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S O M M A I R I : 

Durant tra rs 1971 un team de H. B.   Maynard-Europe a été chargé 
d'une étude préparatrice sur la création d'un service d'entretien 
et de réparation   - SER - au Gabon    Cette étude couvrait les 
besoins en entretien et réparation -  ER - de deux secteurs économiques: 
L'exploitation forestière notamment les Gabonaises;  et les Industries 
de Transformation particulièrement les petites et moyennes entreprises. 
L'étude comprenait aussi un inventaire des possibilités existantes en ER. 

Les constatations peuvent,  brièvement,   se résumer comme suit: 
1)   Il est absolument nécessaire d'améliorer les Services E k R, 
utilisés par les exploitants gabonais,   qui travaillent dans des lieux 
isolés de la foret profonde.   2) Les nationaux gabonais ne réalisent, 
pas,   en général,   l'importance et l'utilité d'un entretien systématique 
Peu d'entre eux ont reçu quelque instruction,   quelque formation ou ont 
une expérience,  qui leur permettraient de faire des réparations com- 
pliquées.    3) Les petites et moyennes entreprises peuvent,  jusqu'à 
un certain point,   résoudre leurs problèmes E k R,  car elles se trou- 
vent à proximité ou dans des villes,  et ont souvent des étranger« 
travaillant chez eux. 4) Il existe au Gabon certaines facilités   pour 
l'È k les R.   Le problème pour ceux qui ont besoin d'un service E k R 
est de l'organiser en utilisant les ressources valables. 

Le Team souscrit à la création d'un SER et préconise fermement quii 
soit réalisé en coordination avec les possibilités existantes pour ces 
besoins.   Le Team recommande que l'È   &R des engins utilisés par les 
Gabonais en forêt soit amélioré,  sur le tas par des visites régulières 
de mécaniciens volants qualifiés lesquels s'occuperaient,  également, 
des urgences. 

La base de ce soutien pourrait être un certain nombre de Bases d'E k R 
BER - en forêt et un Centre de Coordination à Libreville.   Un contact 
Radio entre le Centre et les Bases est indispensable afin de faciliter 
les communications.  Le Team préconise une assistance aérienne qui 
pourrait @tre basé sur des contracts de sous-traitance avec les services 
d'E & R existants. 

Vu quii n'existe aucune autre forme d'aasUtance,  le Team est fermement 
convaincu que celle rendue avec les sous-traitants serait la meilleure et 
la moins onéreuse. 

Le Team recommande que 1T)NUDI nomme un Chef Coordinateur du SER 
qussitot que possible afin d'organiser le SER dans les détail« et de 
diriger le Centre de Coordination.  Une certaine somme pour ce «ou«- 
contrattant devrait être disponible dès le début. 

L'amélioration de l'È St R procurerait une très appréciable aide qui 
permettrait de favoriser l'accroi««ement de la part de« exploitant« 
forestier« Gabonais dans leur forêt nationale. 
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CHAPITRE   I 

OBJECTIFS  ET  DEVELOPPANT DU  PROJET 

'*'*   -nbJect:^fs  définis  dans   la  den.indc  de  1 'QVTT/I  pour   les  propositions 

1.1.1. En Juillet 1970, MAYNARD-EUROPE a été invité k soumettre une propo- 

sition concernant un projet ONUDI sur le Gabon. Le titre de ce pro- 

jet était  J 

"Etude préparatoire  h  la  création d'un atelier d'entretien et de 

réparation". 

1.1.2.  Une description,   en Anglais,  du projet était  jointe  à   »a demande   ; 

«lie  spécifiait   les  tâche»  suivante! que  l'étude devait  recouvrir   : 

a - Conduire une enquête  sur le« besoins en entretien e'. réparation 

des petites et moyennes entreprises. 

h - Faire l'étude détaillée des besoins réel« des entreprises  fores- 

tières gabonaises. 

c - Faire l'inventaire des moyens existants dans le pays  s 

.  Ateliers de mécanique, 

.  Services après-vente, 

.  etc.. 

d - Etudier  la possibilité de créer un service commun d'entretien et 

de réparation ais I la disposition des petites entreprises 

gabonaises. 

e - Envisager les solutions aux problèmes d'entretien et réparation 

telles que : 

.  Atelier fixe avec mécaniciens volants, 

. Atelier nobile  (camion ou barge), 

. Centre de coordination des services après-vente des représen- 

tants des différentes «arques, 

.  etc.. 



f - Préparer  un projet  comprenant  les prévisions  de personnel 

d'équipement et de   fourniture. 

1.1.3.   La description précise  qu^   l'étude  doit  être mente  en coopéra- 

tion avec   les  autres   représentants  de  aeences  dos  dations  Unies, 

notamment   le   BIT  (ILO)   qui  prépare  un  projet  de  "Formation  de 

conducteurs  d'engins mécaniques" et   le FAO qui   est  chargé  du 

projet du Fonds Spécial  d'"Institut  National  d'Ltude» Fores- 

tières". 

1.1.4.   Une courte  notice concernant des  renseignements   généraux était 

jointe à  la description du projet. 

Dans ce texte qui  fait  l'objet de  l'annexe   I.A.,  nous relevons 

la citation suivante  : 

"Sur un total de  201  exploitants de bois  d'Okoumé,  on 

comptait en  1967  environ  168 exploitants  gabonais dont 

la production avec  168.000 tonnes en  1967 et  224.000 

tonne» en  1968 représente 25% de  la production totale. 

N'ayant pas,  pour la plupart,  de connaisances mécaniques, 

disposant de trop faibles ressources  financières elles ne 

peuvent avoir leur propre service d'entretien et répara- 

tion. ..". 



1.2.   Propos iti on MAYXARD-FUROPE 

1.2.1 La  proposition MAV\'ARD-1TR0PF   a  été  envoyée   à  l'D'TOT   le 

14  Août   1970. 

- La  proposition  retient   les  objectifs   Lois   quo  définis 

ci-dessus,   nais   on  outre  sumère   d'y   joindre  deux   autres 

objectifs  devant  être   recouverts  daos   la  ne née  de   l'étude   : 

g  - Envisager un programme d'entretien préventif   pour  les 

entreprises   forestières  gabonaises  en  rapport  avec  un 

programme  d'inspections  périodiques  et   effectué  par  les 

conducteurs  d'engins  mécaniques. 

h -  Suggérer une  politique gouvernementale   (au niveau national) 

afin de  promouvoir une standardisation des enejns  et de 

l'équipement  pour  les entreprises   forestières  Gabonaise«. 

1.2.2 Enfin dans  la proposition les   grandes   lignes d'approche du 

projet pourraient  être  les suivantes   : 

a - Vérifier  toutes  les   informations   se rapportant  au projet 

et  les compléter par  toutes   les  données  complémentaires   et 

supplémentaires  afin d'obtenir une  irvn»e  la plus  exacte 

possible de  la  structure des entreprises  gabonaises et des 

possibilités de  formation du potentiel  de maiti-d'oeuvre 

industrielle  ...  etc.. 

b - Effectuer  une  tournée au Gabon afin d'étudier   les  condi- 

tions d'exploitation propres à la petite et moyenne entre- 

prise gabonaise. 

c - Elaboration d'idées  afin d'améliorer l'entretien et la 

réparation au Gabon. 

d - Tester ces  idées  (â  travers des  interviews ,des meetings,  des 

discussion« etc.  par exemple). 

e - Elaboration d'un schéma intéprai  compréhensible en vue d'un 

service national d'entretien et de réparation. 

- Le texte complet    concernant   1'"Approche du projet"est l'oèjet 

de l'annexe  l.B." 



1 •3 • Contrat OXI'DT - MAVN'ARD -f-TROPK 

1.3.1. A l.i mi-Novembre ONUDT télexe que MAV%'ARD-EUROPK était 

sélectionne afin d'exécuter le projet et demandait quand 

le "tean-leader" oourrait aller à Vienne pour un bref 

tour de table sur le Gabon. 

1.3.2. Le contrat officiel a été reçu le 23 Février 1971. Le 

travail exécuté par le contractant suivra les objectifs 

définis dans l'édition originale du contrat, rappelés ci- 

dessus, avec seulement quelques rodifications mineures. 

L*» texte exact du contrat -paragraphe 2.01 - "Description 

du Travail" fait l'objet de l'annexe 1 C. 

1.3.3. Le contrat définit également les relations entre le con- 

tractant et les Nations Unies; il précise que le "team- 

leader" du contractant devra maintenir des relations 

étroites ä Libreville avec le Résidant représentatif du 

PNUD (UNDP) et également avec les chefs de projet FAO et 

BIT (ILO). 



1.4   Bref  historique  du  orojet 

1.4.1.   L'origine  du  projet  n'était  pas  connue  de  MAYNARD-EUROPE 

C'est  seulement   lors de   la deuxième  semaine  de  travail  du 

team que Monsieur Jean de Lavallée Conseiller Principal 

pour  le  Développement   Industriel  de   l'ONUDI   (UNIDO)   pour 

l'Afrique  Equatoriale,   l'a  exposée  au  team  .i   l'occasion 

d'une  visite  de   routine  à Libreville. 

1.4.2. En Mai   1969 M.   Jean de  Lavallée et M.  Almany Sylla,   Secré- 

taire au plan du Développement   Indsutriel   (Industrial  Deve- 

lopment  Board)   ont visités   le Gabon.  Au  cours de  réunions 

avec   des  fonctionnaires   représentant   le  gouvernement  gabonais 

un certain nombre de projets  ont  fait  l'objet de demandes 

d'assistance auprès de   l'ONUDI   (UNIDO).   L'un de ces projets - 

faisant   l'objet d'un rapport  de M.  Jean de  Lavallée - était 

une "Etude préparatoire â la création d'un  atelier d'entre- 

tien et de réparation destiné a aider les  petites entreprises 

gabonaises,  notamment  les exploitants  forestiers,  â entretenir 

et à réparer leurs équipements  industriels  et leurs engins 

mécaniques". 

1.4.3. Le Bureau de   la  PNUD (UNDP) a Libreville  a reçu la demande 

officielle  le 2 Juin  1969,  avec une  lettre d'accompagnement 

signée par M.  Edouard Alexis M' Bouy-Boutzit, Ministre des 

Affaires Economiques,  de l'Industrie,  et  de  l'Economie Rurale. 

Les spécifications de  l'étude mentionnées  dans la demande font 

l'objet de  l'annexe  I.D.  Les   tâches sont   fondamentalement celles 

mentionnées dans la demande d'étude de l'ONUDI.  Il y a,  cepen- 

dant,  quelques différences.  La demande parle d'exploitations 

forestières gabonaises et non réellement d'entreprises fores- 

tières.  Dans  l'inventaire,  la demande mentionne .précisément, 

l'oganisation des COMEX. En connexion avec  la possibilité de 

création d'un service commun d'entretien et de réparation,  la 

demande spécifie "en fixer les limites et en définir la renta- 

bilité". La demande ne suggère aucunement  les ateliers sur 

barges. 



1.4.4.   Comme Ministères   intéressés  par   le  projet   la demande  indique 

le Ministiire des  Affaires Economiques,  de  l'Industrie  et  de 

l'Economie Rurale  et  le Ministère  des  Eaux et  Forêts. 

1.4.5. Le  PNUD  (UNDP)   a  Libreville  a  envoyé   la demande  à  l'UNDP(PNUD) 

a New York   (U.S.).   Les   tâchas  mentionnées  dans   la description 

du  projet  sont   les  mènes  que  celles  de   la  demande  originale 

avec deux additions   : 

- au point c   :   l'opération ATF.C a été ajoutée. 

- au point b  :   un atelier sur barge a été ajouté. 

1.4.6. En Juin  1970, M.   Jean de Lavallée  a effectué,  une  fois  de  plus, 

une visite de   routine.  Dans  un   rapport datant  du  19 Juin   1970 

il  précise  le cadre du projet.: Une  séance de  travail  a  eu lieu 

avec  les représentants du PNUD   (UNDP)  et du  BTT  (ILO)   afin d« 

clarifier la situation et de  s'assurer qu'il ne puisse  y avoir 

aucun double emploi entre  les  projets ONUDI   (UNIDO)  et  BIT 

(ILO). M.  Jean de Lavallée écrit,  notamment,  dans son rapport  ! 

"...  Il  (le  projet)  prévoit  la création éventuelle d'un 

service opérationnel d'entretien préventif, de  révisions 

systématiques et de dépannage qui serait rais à la dispo- 

sition des   industriell et des exploitants  forestiers, 

principalement Gabonais,  de favoriser  l'industrialisation 

de leurs activités, de promouvoir parmi eux l'esprit 

d'entreprise et de faciliter  le financement de  leurs équi- 

pements dans  le cadre de  la Banque Gabonaise de Dévelop- 

pement  (BGD)  par un système de crédit lié a une assistance 

technique..." 



I.5 Relation avec loa activités du FAQ et du BIT (TLD) 

1.5.1. Le projet BIT (ILO) se rapportant à notre activité est 

intitulé : "Création d'un centre de perfectionnement et 

d'adaptation du personnel chargé de l'entretien et de la 

manutention des engins lourds. Une copie de la description 

du projet, datée de Libreville en Janvier 1969 a été reçue 

au bureau du PN'UD (UNDP) pendant le séjour du team au Gabon. 

1.5.2. L'objectif du projet du BIT (ILO) est défini comme suit : 

"...de créer et de faire fonctionner un centre, au Gabon, 

responsable du perfectionnement et l'adaptation profes- 

sionnel."., à différents niveaux, du personnel de conduite, 

d'entretien, de réparation et de maitrise des engins lourds 

et des poids lourds". 

1.5.3. L'action de formation et les résultats espérés sont les suivants 

- Pendant une période de cinq ans il est envisagé de perfec- 

tionner 600 conducteurs (durée du stage :l20Heures), 280 

mécaniciens (durée du stage 3 mois), 60 contremaître« 

(durée totale des stages 18 semaines) il est également 

prévu de former 60 Mécaniciens et 20 contremaîtres (durée 

de ces cours 15 mois chacun). L'enseignement est princi- 

palement donné hors du centre. La formation est divisée 

en deux activités : au centre et pratique sur le tas. 

1.5.4. Le BIT (ILO) a prévu d'assister le Gabon dans le domaine de la 

formation professionnelle par une amélioration des deus centres 

de formation professionnelle accélérée, l'un situé à Libraville 

l'autre I Port Gentil. Deux experts du BIT (ILO) travaillent 

actuellement au Gabon, l'un pour l'organisation de la formation 

professionnelle dans les entreprises, l'autre pour l'organisa- 

tion de la main d'oeuvre. 

1.5.5. Le FAO a à l'étude un vaste projet supporté par le fonds spécial 

du PNUD (UNDP) dans le cadre de l'Institut National d'Etude« 

Forestières sis au Cap Estérias (situé à 35 kms environ au Nord 

de Libreville). L'objet de ce projet est la formation d'une main- 

d'oeuvre de niveau moyen pour les travaux forestiers. 



. Le pian des opération« décrit l'objectif coinè suit : 

"... renforcer et agrandir l'école forestière existante qui 

prend le non d'Institut Nationale d'Etudes Forestières (INEF), 

de manière, non seulement à donner une formation forestière de 

base â un plus t?rand nombre d'élèves, mais aussi à en étendre 

les activités à la fornation des agents techniques et des ingé- • 

nieurs des travaux. Les étudiants d'un niveau universitaire en 

spécialité forestière continueront, pour le moment, d'être formi 

à l'étranger." 

1.5.6. Le sommaire PNUD (UNDP) - DP/SF/R.A/Sdd.26 - donne les détails 

suivants concernant la formation à l'Institut National Forestier 

"...une place importante doit être donnée a la formation pra- 

tique qui devra comprendre des activités de laboratoire et 

d'atelier et également des travaux sur le tas dans la réserve de 

Moundah  et dans d'autres secteurs forestiers sélectionnés 

par les experts. 

- Il est envisagé durant les cinq premières années de former 

annuellement vingt étudiants au niveau d'agent technique, 

quinze de ceux-ci seront diplômés après deux ans de cours. Les 

cinq étudiants les plus prometteurs, auxquels se joindront 

d'autres étudiants de qualification analogue, suivront ensuite 

un cours d'Ingénieur des travaux plus évolué qui serait termi- 

né l'année suivante. Il est prévu qu'il devrait y avoir la 

possibilité d'emplois adéquats pour ces étudiants à la fin de 

leur formation. De plus, des cours en exploitation forestier« 

de courte durée seront donnés par cycles de trente élèves, la 

majorité de ceux-ci pourrait, dès à présent, être employés 

dans les entreprises forestières privées". 

. Le FAO a aussi en cours un projet PNUD (UNDO)/SF sur le Dévelop- 

pement Forestier. Il consiste principalement 1 ître apt« pour 

développer l'exploitation de plusieurs secteurs forestiers. 



1.6  Projet  ON'l'DT   (UNIDO)   pour   les  petites   et  moyennes  entreprises. 

1.6.1.   L'ONUDI   (UNIDO)   a un projet concernant   le développement 

des  Petites   et Moyennes  Entreprises   (PME)   au Gabon.   Un 

expert est  plus  pla.e depui*  Juillet   1970. 

-  L'objectif  de   ce  projet  est   le  suivant   : 

a - Création d'un centre  de  promotion  industrielle  apportant 

une  assistance  technique  en  petites   industries   (conseils 

sur  l'exploitation), 

b - Création d'un domaine  industriel  dans  la  zone   industrielle 

du port d'Owendo  (1,5 ha environ) 

c - Organisation d'une  administration efficace de   la petite 

industrie. 

1.6.2.  L'expert ONUDI   (UNIDO)   est  rattaché à   l'Agence Gabonaise 

de Promotion Industrielle et Artisanale-»PROMOGABON -   , 

organisme public  chargé de promouvoir  le Développement 

Industriel  au Gabon. 
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CHAPITRE 2 

MENEE DU PROJET 

2.1. Le travail sur place 

2.1.1. Le team de MAYNARD - EUROPE avait prévu son arrivée à 

Libreville pour le Samedi 27 Février 1971. Or, à cause 

de la grève UTA, le team a été* dans l'obligation de repro- 

grammer son voyage sur d'autres vols et est, de <za  fait, 

arrivé à Libreville le Dimanche 28 seulement. 

2.1.2. Le team était constitué de : 

- Mögen, H 0 S T, Danois, Chef de team (team leader) 

- Paul-René de MADRE, Français. 

Le curriculum vitae de M H0ST et celui de M. de MADRE sont 

joints en annexe 2.A et 2.B. 

2.1.3. M. H0ST a quitté le Gabon le 18 Mars et M. de MADRE le 25 Mars. 

Le nombre de semaines d'homme sur place a donc été" de six 

semaines au lieu de cinq prévues. Cela est du à ce qu'il a 

fallu plus de temps que prévu pour démarrer l'expertise. 



2,2 Contrats •»vec le PN'UD (UNDP) 

2.2.1. Le Lundi I Mars au matin, le team était convoqué au Bureau 

du P'.TD, dans lequel il avait rendez-vous avec M. SJOF.RD UESTRA, 

Représentant Résident Adjoint. 

- Le tyar.i g et" présence à 'trio Josette SAAD, Assistante chargée 

des rroRramnns .iioncernee par Le projet et autres membres de 

1'état-major. 

2.2.2. Le team apprit que le PNUD avait informé le Gouvernement du 

Gabon de l'exécution du projet d'abord aux alentours de 

Novembre 1970 et de nouveau à la fin de Février 1971. 

2.2.3. Le team reçut une liste des experts des Nations Unies travail- 

lant au Gabon, ainsi que des suggestions tels que les contacts 

utiles en rapport avec le projet. 

Le team commença, immédiatement, par prendre des rendez-vous. 

Une liste complète, au jour le jour, des personnes rencontrées 

et des organismes visités est donnée en annexe 2.C. 

2.2.4. Un bureau situé dans un coin de la salle du courrier fut mis 

à la disposition du team, lequel fut informé qu'il ne pourra 

disposer d'aucune assistance en secrétariat. 

Quand le team demanda de consulter le dossier du projet, il 

lui fut répondu que les experts n'avaient pas accès à cea 

dossiers. 
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2.3.   Contacts avec   le Gouvernement 

2.3.1. Les  nombreux   contacts avec  les   représentants   officiels 

(fonctionnaires)  du Gouvernement Gabonais ne   purent  être 

pris  qu'à partir de  la  seconde  semine,   car   le  responsable 

officiel   pour  les  contacts avec   le PN'UD n'était pas dispo- 

nible avant   le 8 Mars. 

2.3.2. Dès que cette réunion a eu lieu, un grand nombre de seanc : 

de travail avec les fonctionnaires gouvernementaux, visites 

dans   les ministères et  autres organismes purent être arrangées. 

2.3.3. Malheureusement   il  n'était,  en quelque  sorte,   pas possible  de 

donner au  team un correspondant analogue comme cela est prati- 

qué pour  la plupart des  projets des Nations Unies. 

2.3.4. Aussi bien  les fonctionnaires gouvernementaux que  l'état-major 

du PNUD semblaient  ignorer l'approche du projet esquissée dans 

la proposition MAYNARD,   laquelle prévoyait  la nécessité d'une 

courte  tournée à  l'intérieur du pays afin de mener une étude 

sur  le tas des problèmes d'entretien et réparation propres  aux 

exploitants et entreprises forestières. 



2.4 Visites d'entreprises forestières 

2.4.1. Une visite, par route, de deux jours, a Lambaréné était 

prévue a la fin de la seconde semaine. La durée totale 

de cette tournée était de 4 jours à cause du voyage 

Labrevilie-Lanbaréné (260 kms) nécessitant un jour complet 

dans chaque sens. Si un avion léger aurait pu être disponible 

cette tournée ne nécessitait que deux jours. 

2.4.2. Par la suite, M. de MADRE a été blessé dans un accident de 

voiture, le lundi 8 Mars en fin d'après-nidi. De ce fait, 

le voyage de Lambarénê a dû être annulé. En remplacement, 

deux tournées dans la région de Libreville furent planifiées; 

l'une en Land-Rovcr afin de visiter des exploitants installées 

entre Libreville et Cocobeach, l'autre, en bateau à travers 

l'estuaire afin de visiter les exploitants travaillant dans 

ce secteur. 

2.4.3. La tournée en Land-Rover fut plein d'enseignements. Elle appor- 

ta une expérience valable sur l'état des routes au Gabon et 

les problèmes du transport dans ce pays. 

Durant la tournée, le team vit deux tracteurs 1 chenilief appar- 

tenant et travaillant pour un exploitant gabonais. Tous les 

deux étaient arrêtés parce qu'en panne. 

2.4.4. La tournée a travers l'estuaire ne put se faire. Le premier 

bateau sélectionné pour ce déplacement n'était pas disponible 

n'ayant par reçu d'instructions à ce sujet. Un second bateau, 

une vedette rapide avec moteur hors-bord de 40 CV, aurait dû* 

remplacer le premier. La boite de vitesse et le moteur durent 

être .alors .montés sur ce bateau. Cela posa un certain nombre 

de problèmes. De par ces faits, finalement ,1a tournée dut être 

annuii«. 



2.4.5. Le second bateau se trouvait dans un atelier du gouvernement 

(STFO) dans lequel U team pu acquérir une experience valable 

en observant les techniciens et mécaniciens gabonais au travail 

2.4.6. Deux journées furent utilisées pour visiter des petites et 

moyennes entreprises dans la région de Libreville, le nouveau 

port d'Owendo et les opérations Je l'OBAE dans l'actuel port 

à bois d'Owendo 



2.5. Contacts avec les experts du FAQ, du BIT (II.O) et de l'ONUDl (UNIDO) 

2.5.1. Le team a visité l'Institut National d'Etudes Forestières 

â Cap Esterias et a eu une discission productive avec l« 

responsable charge de ce projet. Une copie du plan des 

opérations de ce projet a été remis au team au cours de 

cette visite. 

2.5.2. Lorsque le team est arrivé il Libreville, le Conseiller 

Régional du BIT (ILO) 1 Dakar était en mission au Gabon. 

Le tea« a discuté avec lui et l'expert BIT local des problèmes 

d'intérêt commun. Juste avant son départ du Gabon, le team 

a reçu du Bureau du PNUD (UNDP) une copie de la demande de 

projet HT (ILO) -GAB.t. 

2.5.3. Le team a reçu une très grande assistance de la part d« l'ex- 

pert ÜNUDI (UNIDO) pour la petite et moyenne entrepris« qui 

est dans le pays depuis plusieurs mois et a pu acquérir une 

bonne connaissance des conditions de l'industrie Ì Libreville. 

2.5.4. Comme mentionna au paragraphe I.4.I., le Conseiller Principal 

pour le Développement Industriel ONUDl (UNIDO) a visité 

Libreville durant la deuxième semaine du séjour du tea« au 

Gabon. C'était une heureuse coincidence car le team a pu 

recevoir de lui la demande originale du projat sur l'entretien 

et la réparation ainsi que des renseignements généraux (de 

valeur) intéressants dans le cadre du travail. Le Conseiller 

Principal ONUDl a aussi pris l'initiative de contacta avec 

das fonctionnaires gouvernementaux ayant une importance pour 

le projet. 
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2.6. Conclusion« 

2.6.1. On peut penser que par les nombreux contacts, interviews 

et visites, le team a pu se faire une extrêmement bonne 

imago des conditions d'exploitation dps entreprises gabo- 

naises, ainsi que de leurs problèmes d'entretien et de 

réparation. Des rapports très valables ont été remis au 

team. Ce» rapports sont très réalistes et ne cherchent 

a dissimuler aucun problème. 

2.6.2. La team voudrait profiter de cette opportunité pour remercier 

tous ceux qui l'ont aidé dans sa tâche et ont contribué aussi 

â rassembler les faits et les documents utilisés pour la 

préparation d'une proposition réaliste concernant un service 

d'entretien et de réparation au Gabon. 
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CHAPITRE 3 

QUELQUES GENERALITHS SUR LE GABON 

3.1 Situation et Population 

3.1.1. Le Gabon est situé sur la côte ouest de l'Afrique 

Equatoriale. Il est limité au Sud et à l'Est, par le 

Congo (Brazzaville), et au Nord, par le Cameroun et 

le Rio Muni. 

Le pays est divisé en 9 provinces corrane le montre la 

carte de l'annexe 3.A. 

3.1.2. La superficie du Gabon est de 267.667 km2, soit parti- 

quement la moitié de celle de la France. Sa population 

est approximativement de 600.000 habitants ce qui donne 

une densité d'environ 2 habitants/km2. La capitale est 

Libreville qui a une population de 65.000 habitants. La 

deuxième ville en importance est Port-Gentil avec une 

population d'environ 30.000 habitants. 



3.2.  Ressources Naturelles  et Commerce  Exterieur 

3.2.1. Le Gabon possède une abondance de ressources  naturelles. 

La première a être exploite a tout d'abord, été la forêt ; 

puis ce furent les minerais : manganèse, uranium et or. 

Il y a aussi du pétrole et du gaz naturel dont l'exploita- 

tion croit très rapidement. Au Nord-Kst du pays, il y a de 

riches gisements de minerai de fer (Fe : 64TO, lesquels ne 

sont point encore exploités. La répartition des ressources 

naturelles est   indiquée sur   la carte de   l'annexe 3.B. 

3.2.2. Depuis de nombreuses années   les exportations  gabonaises 

dépassaient   les   importations  de  50 a   100 X.   En   1969,   le 

montant  total  des exportations était de  30,803 millions 

Francs CFA soit   112 millions  $,   les  importations étant de 

15,933 millions Francs CFA soit  58 millions $ 

3.2.3.  Considérant  l'important solde créditeur de  l'exportation 

et  le faible marché  intérieur  les moyens de stimuler ou de 

relancer les   importations sont plutôt  limités,   tandis que 

l'application des méthodes modernes d'investissements  (capi- 

tal    incentive)  pour  l'exploitation et  la transformation des 

abondantes ressources naturelles du pays est   indiscutable. 



3.3. Transport 

3.3.1. Le transport est le grand problème de l'industrialisation 

du Gabon. Les voies naviguables telles que les rivières 

Ogoué, N'Gouie, Komo, Myanga ont été et sont encore, d'une 

importance cruciale pour l'exploitation forestière et les 

transports lourds dans la partie cotière du pays (jusqu'à 

150 km de la cSte) . 

3.3.2. Il y a approximativement 2.000 km de routes Nationales et 

3.000 km de routes Régionales au Gabon. Quelques routes sont 

difficilement praticables , si ce n'est impraticables, durant 

la saison des pluies. Le taux de vitesse est souvent peu élevé 

durant la saison sèche à cause des nombreuses rivières sans 

ponts que l'on doit alors traverser sur de petits bacs. Quel- 

ques bacs ne fonctionnent pas la nuit. Le parcours Libreville 

Lambaréné d'environ 250 kms, comportant 3 traversées de rivières 

nécessite 6 à 8 heures de jour. 

3.3.3. Le système routier se développe rapidement et la construction 

d'une voie ferrée joignant Owendo - près de Libreville - à 

Bel inga - où sont situés les gisements de minerai de fer - 

est à l'état de projet. La voie ferrée devrait être également 

d'une très grande importance pour l'exploitation forestière. 

3.3.4. Vu la nécessité d'avoir un excellent transport aérien indivi- 

duel sur un réseau serré, le Gabon a une des plus hautes densité 

mondiale de terrains d'aviation. Quelques 125 aérodromes et des 

pistes sommaires pour avions légers sont disséminé« I travers 

travers le pays, principalement dans la région cotière. Il y a 

beaucoup de petits avions privés et les services des avions 

taxis sont très développés. Dés possibilités d'entretien et de 

réparation sont apportées par Cessna et Piper cup à Libreville 

et Port-Gentil. 

- Les systèmes de transport au Gabon sont indiqués sur lee 

cartes faisant l'objet des annexes 3.C. et 3.D. 



3.4. Relations extérieures. 

3.4.1. Le Gabon a d'excellentes relations avec l'Europe et 

en particulier avec la France coitone le prouve l'article 

reproduit a l'annexe 3.C. 

- Le Gabon est membre associé 1 la communauté Européenne 

Economique. 





CHAPITRE    4 

LA FORET GABONAISE  ET  SA  PRODUCTION 

4.1.  Ressources forestières au Gabon. 

4.1.1.  Environ 225.000 Ktn2  soit 83Z de  la  surface du Gabon est 

recouverte  par une  forêt   très dense.  Quelques   50 essences 

différentes d'arbres ont  été reconnues comme ayant une 

valeur marchande.   Les exportations de grumes  et  de bois 

transformé est de  l'ordre de  14.000 millions de  francs 

CFA (50 millions  $)  ce qui  représente environ 351 de   la 

totalité des exportations gabonaises. La production d'Oko 

et autres bois divers est maintenant  supérieur  â un million 

de  tonnes.  En 1970,  la production d'Okoumi Ì elle acule, 

était de 923.000 tonnes. 

4.1.2. Jusqu'à il y a environ  15 ans,  l'Okoumé était quasiment la 

seule variété exploitée.  Par la suite, l'Ozilo et un certain 

nombre d'autres essences  tels  1*1lomba,   le Sipo etc...déroulable 

pour la fabrication du contreplaqué,  l'Azobi  comme bois de  fer 

(traverses) et les bois précieux (Douka, Bilinga, Ni ové etc..) 

ont progressivement pris une importance commerciale.  La princi- 

pale utilisation de l'Okoumé est le contreplaqué, et  l'une des 

plus grandes usines mondiale est située Ì Port-Gentil  au Gabon. 

Environ 15% des grumes  issues de la forêt gabonaise«   est 

transformés à l'étranger. 
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4.1.3. L'Okoumé* est un très gros arbre. A pleine maturité, il 

peut atteindre une hauteur d'environ 40 m (130 feet) et 

son tronc peut avoir un diamètre de 1,2 à 15 mètres (4 to 

5 feet). La coupe de l'Okoumé est interdite pour les troncs 

ayant un dianètre Inférieur a 70 centimètres (28 inches) 

ce qui représente 50 I 60 ans d'âge. Le poids d'un tronc 

d'Okoumé est d'environ 3 â 4 tonnes pour les petits arbres 

et de 10 â 12 tonnes pour les plus gros. Même lorsque 1© 

tronc est tronçonné en billes de 6 à 8 mètres (20 ci 26 pieds) 

le poids est encore considérable et la manutention convenable 

nécessite un équipement et des engins mécaniques lourds. 



23 

4.2 Exploitation forestière 

4.2.1. L'exploitation forestière au Gabon a débuté dans la zone 

cotière dans laquelle le transport pouvait être fait faci- 

lement et économiquement par flottaisson des billes sur les 

rivières. Depuis, déjà vingt cinq ans la nécessité d'ouvrir 

à l'exploitation d'autres secteurs de terrrains devient évi- 

dente. En 1956, le Gabon a été divisé en deux zones forestières 

et ta 1967, cette division a été portée à trois zones. Les 

limites de ces zones sont sur la carte en annexe 4.A. 

4.2.2. La première zone est à l'origine la région cotière. La limite 

entre la première et la seconde zone est caractérisée par dei 

chutes d'eau situées là ou finit la plaine est où commence la 

région montagneuse. Au deli des chutes d'eau, le transport des 

billes est grandement dépendant de la construction de routes. 

L'exploitation de la deuxième zone a demarré en 1961. La troi- 

sième zone est considérée comme une réserve ; l'exploitation 

de celle-ci est liée à la construction de la voie ferrée 

Owenda-Bilinga, notamment sur la première section Owendo- 

Booué. 

4.2.3. L'exploitation forestière procure un emploi direct à environ 

10.000 personnes. A la fin de 1970, le nombre d'entreprises 

exploitantes enregistrées I la Caisse Gabonaise de Prévoyance 

Sociale (CGPS)  - Organisme Gabonais de Sécurité Sociale - 

était de 101 pour un total de 9.476 emplois. Les personnes 

employées dans les coupes familiales ne sont pas compris dans 

ces chiffres et tableaux. 



4.2.4. La répartition «les entreprises par tailles rapportées 

au nombre d'emploi est la suivante s 
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Tallin 

1   i I 9 

10 24 

25 4t 

50 99 

100 249 

250 49t 

500 999 

1000 

Entrep rises Emplois 

Quantité % Quantité I 

14 33 130 I 

14 14 213 2 

IS 18 616 7 

17 17 1280 14 

6 6 884 9 

9 9 3156 33 

1 1 863 9 

2 2 2334 25 

TOTAL 101 100 9476 100 

- Dix huit entreprises représentent 7ê%  des emplois. La litte 

de ces 18 entreprises est portée en annexe 4.B. 
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4.3. Achat et Vente de l'Okoumé et de l'Ozigo 

4.3.1. L'Office des Bois de l'Afrique Equatoriale (OBAE) est 

un organisme semi-public qui a le monopole de l'achat 

et de la vente de l'Okoumé et de l'Ozigo tant au Gabon 

qu'au Congo (Brazzaville). Certaines dérogations déli- 

vrées notamment dans les pays de la Communauté Economi- 

que Européenne échappe, en quelque sorte, au contrôle 

de l'OBAE. Le schéma (1) représente les circuits existant 

entre la production et la vente, et l'annexe 4.C donne 

l'image actuelle pour les trois dernières années. 

4.3.2. Le prix moyen payé pour l'Okoumé par l'OBÂE en 1970 est 

d'environ 10.500 Francs CFA (38 t)  par tonne livrée l 

Libreville ou Prot-Gentil. Dès Février 1971, les prix 

ont été augmenté de 4 à 7 % et la qualité hautement 

supérieure vaut maintenant 15.900 Francs CFA (58 I) par 

tonne et la qualité de moindre valeur 9.500 Francs CFA 

(38 $)  par tonne si elle n'est vendu a la demande. 
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4.4.   Politique  gouvernementale  concernant   l'exploitation 

4.4.1.  Pendant  les  soixantes dernières années  l'on a compris 

que   la capacité totale en Okoumé de  la première  zone 

ne  représentait que,   seulement,  6 millions de  tonnes. 

Durant  cette même  période  la  production  annuelle  pouvait 

varier entre   700.000 à 800.000  tonnes.  Etant donné que 

l'exploitation absorbe 25 à 30 % par an de  la capacité, 

il  semblerait qu'une exploitation systématique et conti- 

nue de  la première  zone conduirait  à un  épuisement des 

ressources en Okoumé dans cette  ione avant  1970. 

4.4.2.  C'est pourquoi le gouvernement a décidé que les  entreprises 

européennes  importantes devaient arrêter   leur exploitation 

dis expiration de  leur contrat.  En compensation  ils pour- 

ront obtenir des permis dans  la seconde  zone. Cela pourrait 

permettre de  reserver la première  zone,  dau§ laquelle  l'ex- 

ploitation est plus  facile,  pour les Gabonais,  en contrôlant 

et  limitant  la quantité d'Okoumé exploitable dans cette zone. 

4.4.3. Pour  la fin du plan quinquennal   1966-70  le gouvernement 

gabonais avait projeté un développement   important du 

secteur forestier.  Les objectifs â prendre en considération 

afin de faciliter l'évolution dans ce secteur peuvent se 

résumer comme suie  : 

- Maintenir et développer le capital  forestier 

- Maintenir la production forestières d'Okoumé au moins 

a son niveau actuel et accrottre la production des 

autres essences jusqu'aux alentour* d'environ 

350.000 m3. 

- Accroître la participation gabonaise dans l'exploita- 

tion forestière. 
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Préparer les conditions optima d'exploitation des 

deuxièmes et troisièmes zones (prospection et infra- 

structure) . 

Amélioration des conditions de commercialisation. 

Créer tes conditions favorables â la promotion et 

et â l'implantation d'une industrie nationale 

gabonaise dans le cadre de la transformation. 



4.5. Tendances du plan  1966 -   70 pour   la production  forestière 

4.5.1.  Le plan  fixe  les  objectifs de  l'exploitation à  l'inté- 

rieur de  la première zone  d'une  façon précise   : 

"Les coupes  familiales  sont appelées  â disparaître  petit 

â petit,   elles  devraient être  remplacées  par des entre- 

prises  artisanales ou coopératives   (coupe villageoise) 

qui   seraient équipées  d'un matériel   simple   (tracteurs à 

pneux)   et atteindraient une production moyenne de   1000 

tonnes  par an pour chaque entreprise.  Les entreprises 

industrielles gabonaises doivent utiliser des  tracteurs 

cheniliards et  des grumiers,   leur production moyenne est 

d'environ 5000  tonnes par exploitation". 

4.5.2.  Dans  la seconde  «one,  le  pian donne  les directives suivantes 

pour  l'exploitation par des gabonais   ! 

"Les exploitations artisanales et serai-industrieiles 

devraient atteindre une production annuelle moyenne 

d'environ 850 tonnes d'Okoumé et de 850 tonnes de bois 

divers par exploitant. 

Les entreprises  industrielles devraient pouvoir atteindre 

une production annuelle moyenne d'environ 2.500 tonnes 

d'Okoumé et de  2.500 mètres cube de bois de vers par 

entreprise". 

4.5.3. L'évolution du nowbre d'exploitants  indiquant la tendance 

â la fin du plan est illustrée par l'annexe 4.C. qui donne 
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cette évolution pour le plan quinquennal 1966-70. 

L'évolution de la production est résumée dans le tableau 

suivant : 

Exploitants 

Gabonais 

Okoumé Bois divers 

I0 ZONE 2° ZONE Io ZONE 2°  ZONE 

1964 1970 1964 1970 1964 1970 1964 1970 

190 110 13,5 25 42 75 0,5 25 

Autres 

exploitants 
242 40 381 625 112 100 36 150 

TOTAL 432 150 394,5 650 154 175 36,5 175 

x Note :-la production d'Okoutaê est en milliers de tonnes 

-la production de bois divers est en milliers de m3 
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*'^* Situation actuelle â la fin du plan 

4.6.1. Les statistiques de production étant maintenant achevées 

il pouvait paraitre interessant de comparer quelques unes 

des quantités espérées dans le plan avec les résultats 

réels, c'est l'objet du tableau suivant : 

A. Gabonais 

1 coupes familiales 

2 entreprises 
artisanales 

3 entreprises 
industrielles 

TOTAL des exploi- 
tations gabonaises 

B. Autres 

Grandes entreprises 

TOTAL des    t. 
exploitations 

Tendance du pian 

0 

135    000 

135 000 

665 000 

800 000 

Réalité 

97.241 

152.420 

249.661 

673.518 

923.179 

4.6.2. Le dépassement total par rapport à la tendance du plan 

est d'environ 123 000 tonnes soit approximativement  16 X. 

La production des grandes entreprises est supérieure aux 

espoirs du plan d'environ 85 000 tonnes soit approxima- 

tivement  1,3 %. La production gabonaise experée par le 

plan est de  155 000 tonnes pour une production d'environ 

46 000 tonnes en 1964.  Le tableau résumant ces valeurs 

et montrant une comparaison entre les quantités à la fin 

du plan et celles de  1964 est l'objet de l'annexe 4.D. 

4.6.3. En l'absence d'informations complémentaires concernant la 

répartition de la production entre les deux iones, il est 

difficile de commenter les résultats. D'ailleurs, le tea» 

pense que ce n'est point dans le cadre de sa mission. 
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D'autre part, le team s'abstient de tous commentaires 

concernant les très grands écarts entre les espérances 

du plan et les résultats actuels réels de la Production 

Gabonaise. Les coupes familiales qui auraient du dispa- 

raître à la fin du plan sont en accroissement d'environ 

50 % soit approximativement 100 000 tonnes. Les exploi- 

tations Gabonaises artisanales et industrielles dépassent 

de 13 7.  les espérances du plan, néanmoins, l'on ne peut 

savoir combien il y a d'entreprises artisanales et combien 

il y a d'entreprises industrielles ou encore combien sont 

exploitées par fermage. 11 y a, dès â present, un tableau 

comparatif des résultats pour les trois premières années 

du plan quinquennal qui attire l'attention sur ces tris 

graves problèmes (voir le Bilan Triennal d'Exécution du 

Premier Plan Quinquennal - pages 6 et 7). 
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4.7  Production des exploitants Gabonais  propriétaires de   leur 

équiperont  de base. 

4.7.1.  Une   liste établie par  l'OBAE   (annexe 4.D)  donne   la production 

approximative pour  les principaux exploitants  gabonais utili- 

sant  leur propre matériel.   Leur production totale,  était, en 

1970, d'environ 59.500 tonnes d'Okoumé et de  7000 m3 d'Ozigo. 

- Les  12 plus gros producteurs pour l'Okoumé  sont   : 

NOM REGION 

Dhembet Saturnin 

Kkomie Edouard 

Groupement forestier 
BIFOUM 

Charbonnier Jean 

Da Costa Ndona 

Babonneau Charles 

Bourel Antoinette 

S 0 D E F 0 R 

Ping et Compagnie 

Société Okoumé Lais 
du sud 

ObamtOtsaghe Bernard 

Monguingi Leonard 

TOTAL 

Sud Gabon 

Estuaire 

Ogoué 

Ogouë 

Ogoué 

Estuaire 

Estuaire 

Estuaire 

Ogoué 

Ogoué 

Estuaire 

Estuaire 

PRODUCTION 
(Tonnes) 

6 000 

6 000 

6 000 

5 200 

4 700 

3 000 

3 000 

2 800 

2 600 

2 600 

2 400 

2 000 

46 300 
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4.7.2. Lei 14 exploitants suivants produisent entre 1600 tonnes 

et 400 tonnes d'Okoumé, soit au total 13.200 tonnes. Un de 

ces exploitants,DICKSON Pierre, produit 5 000 tn3 d'Ozigo 

et la S0DEF0R a une production de 2 000 m3 d'Ozilo en plus 

de la production de 2 800 tonnes d'Okoumé mentionnée ci- 

dessus. 

4.7.3. Les chiffres représentatifs de la production forestière du 

Gabon cités prouvent la participation des exploitation* 

gabonaises tant pour l'Okoumé que pour les autres bois divers. 

C'est une démonstration encourageante prouvant que la petite 

entreprise gabonaise doit raisonnablement se développer rapi- 

dement et que,de plus en plus,les gabonais devraient prendre 

une part plus active dans l'exploitation de leur forêt nationale 

avec un équipement moderne et des méthodes évoluées. 

4.7.4. L'exploitation de la forêt gabonaise est une action rentable 

si elle est menée convenablement. C'est la raison pour laquelle 

les exploitants gabonais devraient prendre conscience du rôle 

qu'ils ont à jouer non seulement dans la première zone mais 

également dans les autres zones. 



Confection des radeaux 
pour transport fluvial 

Raft-making for river 
transportation 
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CHAPITRE     5 

METHODES UTILISEES DANS L'EXPLOITATION FORESTIERE 

5.    I.  Préparation du Chantier d'Exploitation 

5.1. L Lorsqu'une grande entreprise démarre un chantier 
dans la superficie couverte par le permis d'exploité* 
elle installe un camp en un endroit judicieusement 
choisi de ce terrain.   Le camp constitue,   en quelque 
sorte un petit village.   Il comprend les habitations du 
personnel,  et constitue la base du travail forestier. 
Il possède une station de production d'énergie avec 
groupes électrogènes,  fournissant l'électricité aux 
habitations dans lesquelles vivent le personnel,  aux 
ateliers et magasins nécessaires aux activités de 
l'exploitation forestière. 

5.1.2. L'atelier est équipé d'un tour,  d'une perceuse, de 
postes de soudure (électrique et autogène),  d'établis 
avec étaus et d'outillage manuel et portatif divers. 
Un compresseur pour l'air comprimé est nécessaire. 
Un ou plusieurs mécaniciens hautement qualifiés sont 
responsables de l'atelier. 

5.1.3. Le magasin   de stockage contient les pièces de rechange 
de consommation courante, le petit outillage et l'équi- 
pement en réserve (par exemple les scies à chaîne à 
moteur deux temps). Il existe aussi un magasin de 
stockage pour le mazout,  l'essence,  les huiles et 
graisses.   L'objectif de chaque entreprise est de stan- 
dardiser au maximum l'équipement d'exploitation,  afin 
d'atteindre un stockage minimum et de simplifier 
l'entretien et la réparation. 

5.1.4 • Le camp a souvent une communication sans fil tel que 
radio avec Libreville ou Port-Gentil.  Par ce moyen 
il peut contacter sa direction,  son atelier central, et 
quelquefois même, les fournisseurs. 
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5   15 Les petites entreprises Gabonaises n'ont qu'un 
embrión d'atelier et que peu de stockage dans leur 
camp ,  principalement carburant.   Elles peuvent deman- 
der l'assistance de la grande entreprise,   souvent 
Européenne,  la plus proche,  ou encore,  l'exploitant 
ou l'un de ses hommes va à Libreville,   Lambaréné, 
Port-Gentil,  ou toute autre ville,  dans laquelle il peut 
trouver l'assistance ou le matériel nécessaire. 

5.1.6. Lorsque le camp est établi,   les routes d'accès aux lieux 
d'exploitation doivent être réalisées.   Les points d'exploi 
tation peuvent   être assez distants du camp,  environ 
20 à 30 Kms.   Comme il est très coûteux de déplacer 
le camp,  l'objectif est de couvrir de plus en plus de 
terrain autour de la base.   A l'intérieur des lieux d'ex- 
ploitation les pistes de débardage doivent être réalisées. 
L'équipement utilisé pour la confection des routes et 
des pistes est analogue à celui utilisé par la Direction 
des Travaux Publics pour des routes non goudronnées. 
De nombreux tracteurs lourds,  tracteurs débardeurs 
articulés à pneus,  camions propres à l'exploitation 
forestière peuvent être utilisés pour la confection et la 
réfection des routes. 



Tracteur debusqueur 
a chenilles 

Chain tracter dragg- 
ing trunk out of tí» 
thick forest 
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5.    2.   Exploitation 

5.2.1. Nous citons ci-dessous,  dans l'ordre opérationnel 
les principales tâches constituant le processus 
d'exploitation forestière : 

- abattage 
- étètage 
- débuscage 
- débardage 
- stockage 
- tronçonnage 
- marquage 
- chargement 
- transport routier 
- déchargement 
- mise à l'eau 
- stockage en eau 
- confection des radeaux 
- remorquage 

5.2.2. Pour l'abattage , l'étêtage et le tronçonnage l'on 
utilise généralement des scies tronçonneuses à chaine 
équipées d'un moteur à essence deux temps autonome. 
Néanmoins,  on utilise encore,   rarement,  les scies 
ordinaires,  les haches,  les cognées et les machettes, 
en particulier dans les très petites entreprises fami- 
liales. 

5.2. 3.        Pour le débuscage et le débardage, l'on utilise dei 
tracteurs chenillards et des tracteurs articulés à 
pneus.  Sur les terrains accidentés les tracteur« 
chenillards sont indispensables,  alors que tracteurs 
articulés équipés de gros pneumatiques.  Les tracteurs 
chenillards sont généralement utilisés pour débusquer 
sur une distance moyenne d'environ 200 mètres. 

5.2.4.        Au lieu de stockage, le chargement est effectué avec 
un équipement spécial de chargement installé sur des 
tracteurs aussi bien à chenilles qu'à pneus.  Certains 
camions sont équipés d'un système de chargement 
autonome. 



Cardon grumier 

Heavy truck loaded 
with logs for road 
transportation 

Tronçonnage 

Logs being dumped 
into the water for 
trans port at i en by 
river 



Tracteur chargeur dit "chargeite* 

Skidder with loading equipment 



Tracteur débardeur a pneus 

Skidder (tractor with big rubb«r tires) pulling log along 
a track towards the road 
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5.2. 5.        Le transport routier est effectué par des camion» 
"poids lourds" ayant une charge utile d'environ 
30 tonnes. 
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CHAPITRE 

SERVICES   APRES VENTES 

ENTRETIEN k REPARATIONS EFFECTUES PAR  LES FOURNISSEURS 

k LES ATELIERS PRIVES 

6. 1.     Livraison du Matériel k Service Gratuit 

6.1.1. Lorsqu'un tracteur,  un véhicule léger ou un camion 
"poids lourds" est vendu à une compagnie d'exploita- 
tion forestière,  la livraison en est faite par un 
"service man" du fournisseur,   qui instruit les conduc- 
teurs et les mécaniciens de l'acheteur.   Cette instruc- 
tion concerne le nettoyage,  les réglages,  les graissa- 
ges et l'entretien de l'équipement .  Elle s'effectue sur 
le tas,  et un certain nombre de notices et manuels 
concernant ces opérations sont remises en main propre 
aux intéressés. 

6.1.2. Tous les fournisseurs assurent,  toujours,  un service 
gratuit pendant les six premiers mois ou les 1. 000 
premières heures d'utilisation.   Pendant cette période 
les "services men" du fournisseur doivent effectuer 
2 à 3 visites planifiées,  et, même des visites d'urgence 
en cas de panne ou casse. 
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2,   Organisation & Coût du Service 

6.2.1. Les grandes compagnies d'exploitation forestière 
communiquent avec les fournisseurs au moyen de 
radio "ondes courtes".   Ces dernières envoient les 
pièces de rechange et un "service man" par avio^ 
au camp d'exploitation où le travail est effectué. 

6.2.2. Les fournisseurs emploient,  suivant leur volume 
d'affaires,   1  ou 2 et même 6 "service men " itinérante. 
La plupart d'entre eux,  à une ou deux exceptions près, 
sont des Européens.  Quelques fournisseurs possèdent 
leurs propres avions légers (1 à 2),  tandis que les 
autres louent les avions à des compagnies locales de 
taxis aériens.   Les fournisseurs établissent un program- 
me suivant les demandes de service et réparation afin 
que le même avion puisse transporter 2 à 3 services 
men pour les déposer dans les différents camps d'exploi- 
tation. 

6.2.3. Le coût facturé pour envoyer un "service man" par avion 
est de 300. 000F CFA,   soit $ 110. - par jour. 

Si l'on compte 4 jours facturables par semaine et par 
"service man ", soit une utilisation de %0% - le total 
facturable pour une année serait approximativement 
de 5, 5 millions de F CFA,  soit $20. 000. 
Pour ce prix,  il est possible de fournir 180 à 200 jours 
de "service men" sur le tas, là où l'équipement est 
utilisé en forêt. 
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6. 3 Organisation des Pièces de Rechange 

6.3.1. Tous les fournisseurs d'équipement ont pour objectif 
de posseder un stock important afin de livrer les 
pièces de rechange.   Plusieurs fournisseurs sont 
capables de satisfaire environ 80öo des demandes de 
pièces de rechange sur leurs stocks au Gabon.   Les 
pièces restantes sont commandées directement aux 
constructeurs ou aux stocks régionaux. 

6.3.2. Plusieurs fournisseurs ont une communication par 
télex avec le service des affaires extérieures de leur 
société; ils peuvent ainsi savoir dans les cinq jours 
si leurs commandes peuvent être honorées.   Chaque 
fournisseur reçoit les pièces détachées du stock régio- 
nal situé en Europe - 90% des commandes sont livrées 
immédiatement et les pièces expédiées par avion arri- 
vent dans un délai maximum d'une semaine.   Le fret 
aérien pour l'Amérique du Nord a un délai de 1 à 2 
semaines. 
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4 Possibilités des Ateliers 

6.4. 1. Les fournisseurs ont généralement leurs bureaux 
principaux et leurs magasins «le piî'ces de  rechange 
à Libreville.    Les ateliers  sont  situés à  Libreville 
et à Port Gentil.   Les ateliers  servent à  réceptionner 
et à contrôler  les équipements arrivant  par bateau 
avant livraison ,   et à effectuer les  révisions les plus 
importantes après  4 à   i années de travail. 

6.4.2. La plupart de ces ateliers ont un no; ibre modeste, 
mais suffisant de machines-outils,   et d'outillage 
manuel.   Une liste de l'équipement existant dans les 
ateliers d'un des trois plus gros fournisseurs de 
tracteurs et camions est donnée dans l'annexe 6 A. 

6.4.3.        Dans leurs ateliers centraux tous les fournisseurs 
emploient des aides-mécaniciens gabonais.   Quelques 
fournisseurs acceptent de former des exploitants 
gabonais. 

6.4.4. Quelques fournisseurs sous-traitent le travail   de 
mécanique et d'électricité à des ateliers locaux. 
Une liste de quelques unes de ces compagnies est 
donnée dans les annexes 6 B et 6 C. 

6.4.5.        Le nombre de ces entreprises avec la quantité locale 
d'emplois de chacun des groupes indiqués dans les 
annexes 6 B et 6 C donne le potentiel de fournisseurs 
pour l'entretien et la réparation.   C'est l'objet du 
tableau de la page suivante. 



42 

CI Tí GAB 
Nombre 

Entreprises        Emplois 

3 50 Entreprises métallurgiques 
excepté le matériel de 
transport et les machines 

360 Entreprises de réparation 
de machines excepté le 
matériel électrique 

370 Entreprise de matériel 
électrique de réparation 
et fourniture» 

381 Construction et réparations 

navales 

382 Equipement ferroviaire 

384        Réparations automobiles 

1 

23 

311 

72 

174 

680 

1 

309 
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5 Généralités sur l'Eri trot ion k-  In Répa ration 

6.5.1. Les  grandes  entreprises d'exploitation forestiere ont 
peu fie probll'   íes avec  l'entretien et la  reparation. 
Si leur matériel et leur équipements  sont  fréquemment 
en panne,   et que les fournisseurs ne  remédient pas 
à ee problème,   ou s'ils  ne tournis sent pas  rapidement 
le tour de  main nécessaire et  les pièces de  rechange, 
l'entreprise en  recherche vraisemblablement d'autres, 
pour ce travail et fera chez un autre  fournisseur ses 
prochaines a (qui s it ion s. 

6.5.2. Un fournisseur qui ne présente pas des   matériels 
et «les équipements solides et durables aux exploitants 
forestiers et qui n'a pas un service d'entretien et 
réoarations bien organisé, retiendrait pas très 
longtemps dans une région telle que le Gabon. 

6. 5.3. La qualité et la quantité de travail d'un matériel et 
d'un équipement forestier,  ainsi que l'entretien et 
les réparations nécessités sont fonction de plusieurs 
variables,   quelques unes de celles-ci étant : 

- le matériel et l'équipement retenu est-il 
le meilleur pour le travail à effectuer et 
pour la région ? 

- Est-ce que le matériel et l'équipement sont 
conduits par des opérateurs qui sont fami- 
liarisés avec leurs propres méthodes 
d'exploitation ? 

- Est-ce que les instructions du fournisseur 
concernant le nettoyage,   le graissage, !•• 
vidanges,  aussi bien que les réglages et 
les inspections périodiques »ont suivies ? 

Est-ce que les mauvais fonctionnements 
sont notés,   en attire-t-on l'attention avant 
que soit commencée une révision importan- 
te ? 
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6.      6  L »Entre I ieri -'l—lii. .ft t'par.it ion che/. 1 'F.xploi tant G a bo 11 a i ! 

6.6.1. Les variables  mentionnée» au Chapitre 6. 53,   et 
également,   les  autres  sont toutes  intégralement 
contrôlées par  les directions fies   grandes entreprises 
d'exploitation  forestière.    Pour les  petites entreprises, 
en particulier  celles créées et exploitées par  les 
Gabonais,   ces  variables  sont souvent négligées.    Le 
team a  été alert.' sur le cas des  exploitants Gabonais 
lors »le la. tournée qu'il etïe< tua  par  route,   à travers 
la forêt,   entre   Libreville  et Cocobeach,   et également 
auprès de quelques  exploitants  rencontrés et  interviewés 
à Libreville.    Un bref rapport sur ces contacts  est l'ob- 
jet de l'annexe 6. D.   Le team a,   d'autre part,   contacté 
les Directeurs Généraux ainsi que les Directeurs de 
"Service" - entretien et réparations - de plusieurs 
grands  fournisseurs d'équipement.   Un rapport de servie»1 

communiqué par un fournisseur est reproduit en annexe 
6. E,   afin d'illustrer les problèmes d'utilisation et 
d'entretien.   De plus,   le team a eu un certain nombre 
de contacts avec les  fonctionnaires du Ministère des 
Eaux k Forêts,   notamment avec le Directeur des Eaux 
It Forets et l'Inspecteur des Eaux k Forêts de la Région 
de l'Estuaire. 

6.6.2. A la suite de ces divers contacts et enquêtes,   les 
impressions du team peuvent,   en gros,   se résumer 
comme suit : 

6.6.3. L'iesperance de vie du matériel et de l'équipement 
acquis et exploités par des exploitants Gabonais est 
beaucoup moindre - environ la moitié - que celui acquis 
et exploité par des Européens.   Un exemple comparatif 
sur deux tracteurs nous a été cité .   L'un avait travaillé 
3.000 heure» et l'autre 8.000 heures avant qu'il soit 
nécessaire de les remplacer. 

6.6.4. L'exploitant Gabonais n'a pas de mécaniciens et ses 
propres connaissances techniques sont limitées ou 
nulles.   En cas de panne il n'a aucun moyen rapide et 
direct de communiquer avec son fournisseur.   Il n'a 
que rarement quelque approvisionnement et pièces de 
rechange courantes de consommation.  Il ne possède 
pas d'atelier avec outillage manuel. 
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6.6.^. L'exploitant Gabonais  a des connaissances et une 
experience limitées en gestion et ne réserve peu, 
sinon pas de fonds  - capitaux - en  réserve pour les 
urgences.   Il a de  grandes dmicultés pour préparer 
un planning et des prévisions. 

6.6.6. H paye rarement,   sinon jamais,   ses créanciers.   Ce 
point semble en quelque sorte,   devoir être amélioré. 
Quelques uns des exploitants mentionnés  sur tuie liste 
de l'OBDE en annexe   4. G ,   ont obtenu des crédits des 
fournisseurs jusqu'à un montant de ¿00.0001*' CFA, 
soit $7. 5000. - 



Commentaires 

6.7.1. En gem'ral,   le temi estime que de bons moyens 
d'entretien et de  réparations existent au Gabon pour 
la plupart du matériel et de l'équipement utilisés 
pour les opérations {l'exploitation. 

6.7.2, L'exploitation nécessite des  engins mécaniques et 
un équipement lourd.   Le prix d'un tracteur chetiillard , 
d'un tracteur débardeur articulé a pneus,   ou d'un 
camion est d'environ 5 à  14 millions de F CFA,   soit 
$ ¿0 à  50.000. -   quelque soit la marque,   le modèle 
et les accessoires.   Cette acquisition exige rie gros 
investissements.   Cet investissement nécessite des 
amortissements,   des intérêts et autres frais fixes. 

6.7.3. Lorsqu'un tracteur chenillard,   un tracteur   débardeur 
articulé à pneus ou un camion est hors d'état et ne 
peut,   de ce tait,   participer à l'exploitation,   il y a 
une importante perte tie production et de profits.   La 
grande entreprise d'exploitation forestière estime 
cette perte de 5 à 600.000F CFA,   soit $ 2.000 - par 
jour. 

6.7.4. En conséquence,   les entreprises forestières bien 
dirigées essaient,   le plus possible,   de prévenir les 
pannes en faisant appliquer les instructions d'entretien 
données dans le» divers manuels reçus des fournisseurs. 
Lorsque survient une panne que leurs propres mécani- 
ciens «ont incapables de réparer avec leurs ressources 
elles n'hésitent pas à appeler Libreville par radio et 
à requérir l'envoi d'un "service man" par air dont le 
coût départ de Libreville est d'nviron 10. 000F CFA, 
soit $  110. - par jour. 

6.7.5. Quelques exploitants Gabonais   n'appellent   pas les 
"service men" des fournisseurs.   C'est,  en quelque 
sorte,   réparé,   si cela est possible,  lors de la révision 
générale.  C'est peu courant,  car dans la plupart des 
cas la défectuosité s'est trop développée avant cette 
période et il est,  alors,   souvent trop tard. 

6.7.6. Les exploitants Gabonais reçoivent,  naturellement, 
les mêmes services après-vente gratuits comme tous 
ceux qui achètent du matériel et de l'équipement.  Il 
semble,  toutefois,  que 2 à 3 visites durant 6 mois 
soient vraiment trop peu. 
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6.7. 7. Vu son peu de connaissances techniques et son 
experience pratique limitée de l'équipement mécanique 
lourd,   l'exploitant Gabonais devrait <*îre visité plus 
souvent;  probablement,   environ tous les mois ou tous 
les  six semaines,   et ce pendant une plus longue période 
de temps. 

6.7.8. Dans le but d'augmenter  le niveau et d'intensifier les 
opérations dans l'exploitation Gabonaise par l'amélio- 
ration de l'entretien et des réparations de leur matériel 
et de leur équipement,   autant que possible,   les précau- 
tions suivantes devraient ótre prises : 

a) Les visites de service après-vente et 
d'entretien devraient être accrues tant en fréquence 
qu'en durée. 

b) Les inspections et l'entretien devraient être 
exécutées suivant les prescriptions et descriptions des 
fournisseurs. 

c) Les problèmes d'entretien et de réparations 
devraient t   ujours être pris en considération au moment 
de l'acquisition. 

d) Des contrôles de gestion simples et pratiques 
des opérations d'exploitation devraient être appliqués. 

e) Toute assistance, tant publique que privée, 
ayant pour but l'amélioration de l'exploitation, devrait 
être utilisée au maximum. 
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CHAPITRE     7 

ASSISTANCE GOUVERNEMENTALE AUX EXPLOITANTS FORESTIERS 

DANS  LE DOMAINE DE L'ENTRETIEN k DE LA REPARATION 

7, I Ministère des Eaux h Forêts 

7.1.1, L** Ministère do« E;mx fc  Fureta est 'o ministère 
responsable d'étnblir les politiques pour la production 
forestiere et d'en administrer l'exécution. 
L'organigramme officiel Ju Ministère des Eaux k 
Forêts est reproduit en Annexe 7. A. 

7.1.2. H existe un certain nombre d'organisations,   soit 
associées au,   soit dépendantes du Ministère des Eaux 
& Forêts. 

A) Direction des Eaux & Forêts - DEF - 
comprenant,   entre autres,   deux sous-organisations, 
spécifiquement intéressantes. 

a.a) Assistance Technique aux 
exploitants Gabonais - ATEG - 

a. b) Compagnies de matériel et 
d'exploitation - COMEX - 

B) Société Technique de la Forêt d'Okoumé 
- STFO - 

C) Institut National d'Etudes Forestières 
INEF - 

D) Centre Technique Forestier Tropical 
CTFT - Institut National Français. 
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7.     2.   A TEG - A s s i s t a n ce Technique -tux Exploi tant s  Gabonais 

7-2.1. Les activités de l'ATEG dans  L'assistance aux exploi- 
tants forestiers  peuvent se diviser on deux groupes 
principaux : 

a) Cont rôles,   tels que vérification des lot» 
et martelage des  troncs. 

b) Assistance pratique par 
- débardn^e et transport routier 
- entretien de l'équipement 

7.2.2. C'est cette dernière activité - entretien de l'équipement 
- qui présente un réel intérêt,   par rapport à l'étude 
ONUDI. 

72. 3. L'ATEG a implanté un certain nombre de "Brigades" 
dans divers localités du Gabon. 

Chaque Brigade est,  ou devrait être,   composée d'un 
chef de Brigade,  d'un mécanicien,  d'un Brigadier et 
d'un certain nombre de conducteurs et d'assistants 
suivant la quantité de tracteurs et camions affectés à 
la Brigade. 

7.2.4. Suivant les informations recueillies par le team,  les 
tracteurs chenillards et le» tracteurs débardeurs 
articulés à pneus affectés aux brigades sont,   soit 
hors d'état de marche,   soit en très mauvais état.   Il 
n'a pu être donné que très peu d'assistance,   et,   sans 
grand succès,   aux exploitants Gabonais pour l'entretien 
de leur propre équipement '.nécanique.   Les brigades 
n'ont,  en effet,   aucune possibilité d'entretien à leurs 



7.       3 COM EX  - Comp.ign i os de Matériel k d'Exploitation 

7. 3.1. L'idée de base dos COMEX est qu'un certain nombre 
d'exploitants artisanaux Gabonais (4 à 6) pourraient 
se  grouper pour former une sorte de coopération.   Le 
coût et la capacité de l'équipement indispensable pour 
l'exécution de certaines opérations d'exploitation 
forestiere  sont,   en effet,   tels  qu'ils dépassent les 
simples moyens de la petite entreprise, 

7. 3.2. Lea opérations qui seraient à la charge d'une unité 
COMEX pourraient être : 

- construction sur le« permis de» routes d'évacuation 

- construction de la route forestière accédant a la 
route publique 

- entretien dei routes forestière! et d'évacuation 

- transport du bois jusqu'à la côte 

7.3.3. Chaque COMEX serait dirigée par son propre directeur 
désigne.   Ce directeur recevra l'aide d'un "Assistant 
de Gestion" désigné par la BGD - Banque Gabonaise de 
Développement - parmi son personnel,   La BCD appor- 
tera son aide pour le financement des acquisitions du 
matériel et de l'éonipement nécessaires a ces opéra- 
tions.   Chaque COMEX pourra avoir un atelier d'entre- 
tien,  tant pour sen propre équipement que pour celui 
de ses membres exploitants forestiers. 

7.3.4. Chaque exploitant devrait payer des redevances pour 
les services qu'il reçoit et des arrangements financiers 
devront être pris avec la BGD.  Quand l'OBAE - Office 
des Bois de l'Afrique Equatoriale    - reçoit un lot,  il 
verse le paiement de l'achat dû à l'exploitant auprès 
de la BGD qui redistribue l'argent suivant certaines 
règles approuvées au préalable. 

7. 3. 5.        Suivant les informations recueillies auprès de la 
Direction des Eaux k Fortts,  cette idée n'a pu, encore 
à ce jour,  être matérialisée. 
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Les principes  ré sum«'.s ci-dessus,   qui ont et»' développés 
lorsque le premier plan quiquennal a été établi,   sont fonda ment,' lenient. 
C'est donc regrettable que rien n'a pu être réalisé dans ce domaine. 



7. 4.   STFO - Société Technique de la ForM d'Okoumé 

7.4.1. La STFO est principalement concernée par le reboise- 
ment en Okoumé de la forêt.   Pour ce travail,   elle 
utilis   ,   en »grande partie,   du   natériel et de l'équipement 
analogues à ceux employés pour les opérations d'exploi- 
tations  forestières.   Pour entretenir  son équipement, 
la STFO possède un atelier central,   indiviiavec la 
DEF,   à Libreville,   et a  implanté quelques ateliers 
régionaux.   La structuration de l'atelier central avec 
son équipement principal est donnée dans l'Annexe 7. B. 

7.4.2. L'atelier central est supervisé par un certain nombre 
d'Européens.   Lors de la visite,   aucun tracteur n'était 
en réparation,   de sorte que le team ne peut émettre 
aucune opinion détaillée  valable sur la qualité du 
travail dans ce domaine. 



5 3 

7, Ministère des  Travaux Publics tic l'Habitat et de l'Urbanisme 

7. 5.1. Dépendant de re Ministère,   la Direction des Travaux 
Publics  est responsable,   entre autres,   de la construe' 
tion et de l'entretien des  routes publiques au Gabon. 
Actuellement,  dans certains cas,   la construction est 
sous-traitée à des entreprises privées. 

7. 5.2. Le Ministère des Travaux Publics emploie un grand 
nombre d'engins lourds et de véhicules du même type 
que ceux utilisés en exploitation forestière. 

7. 5.3. La Direction des Travaux Publics a un vaste atelier 
central à Libreville ainsi que 8 ateliers régionaux et 
6 camions ateliers mobiles. 

7. 5.4. L'atelier central à Libreville est probablement un des 
ateliers d'entretien de matériel de Travaux Publics 
les mieux équipés d'Afrique.   Il est installé dans des 
bâtiments modernes et  bien agencés,   implantés sur 
un très vaste terrain.   L'organisation de l'atelier 
central avec son équipement principal est décrit dans 
les annexes 7. C et 7. D. 

!> 

7. 5. 5.       Le team a visité l'atelier central d'entretien du maté- 
riel des Travaux Publics plusieurs fois.  A aucun moment 
le taux d'utilisation des machines et de l'équipement 
n'était ,   en moyenne,  approximativement,    supérieur 
à 15   ou   25%. Plusieurs des machi- 
nes-outils,  toutes neuves et modernes   ne pouvaient 
être utilisées,  si ce n'est,  pour certaines,   sous sur- 
veillance,  par tout le monde.   La raison principale de 
ce fait était, d'après le chef de l'atelier central, 
l'impossibilité de trouver du personnel qualifié,  aussi 
bien Gabonais qu'Européen.  En d'autre lieu,  le team 
n'a jamais vu autant de machines en attention dans un 
atelier d'entretien et réparation. 



7. 5. 6. Si il était convenablement fourni en personnel qualifié 
et encadrement,   l'atelier central d'entretien du 
Matériel des Travaux Publics pourrait faire face à 
beaucoup plus de travail de bonne qualité et pourrait 
alors non seulement travailler  pour d'autres organis- 
mes nationaux,  mais également pour le privé,   tels 
que les  petites entreprises gabonaises d'exploitation 
forestière. 

7. 5. 7. Un intérêt spécial a été soulevé par les 6 camions ate- 
liers mobiles,  et sur l'expérience recueillie sur ces 
unités.   Deux étaient garés inoccupés à l'atelier central 
de Libreville; ils n'avaient pas  servi depuis 2 ans. 
Us étaient équipés d'un tour,   d'une perceuse,   d'une 
meuleuse,   d'équipements pour soudure autogène et 
pour soudure électrique,  d'une presse hydraulique et 
de casiers de rangement pour outillage manuel et pièces 
de rechange.   L'atelier mobile était monté sur un chas- 
sis MAN,   équipé d'un moteur BMW. 

7. 5. 8. Après un très court temps d'emploi,  la plupart grande 
partie de l'outillage manuel et des pièces détachées 
avait disparue, et pour cette raison, n'avait pas été" 
remplacées. 

Il était,   d'autre part,   très difficile de se déplacer avec 
ce» unité«,  notamment sur les petites routes et pendant 
les saisons des pluies.  Le chef de l'atelier central 
n'avait pas l'intention de faire remettre ces unités en 
ordre de marche.   11 a été pourtant décidé d'essayer 
de les utiliser après transformation en camion service 
principalement chargés des inspections,  graissages, 
lavages,  etc... 
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7.    6 Commentaires 

7.6. 1. Le gourvernement du Gabon a été très bien informé 
des problèmes d'entretien et de réparation   du matériel 
et de l'équipement,  aussi bien ceux concernant les 
exploitations forestières créées et exploitées par des 
Gabonais que ceux propres à ces   départements concer- 
nés par la forêt et son exploitation.   Les structures 
organisées pour la STFO,   l'ATEG,  les COMEX,   tiennent 
toutes compte des fonctions d'entretien et de réparation. 

7.6.2. Exception faite,  peut-ôtre  pour la STFO,   les résultats 
pratiques ont été extrêmement faibles .   La plus grande 
partie du matériel et de l'équipement appartenant à 
l'ATEG est hors d'état par manque de son propre entre- 
tien et de réparation.   La principale raison des faibles 
résultats de l'ATEG   semble f re le manque de mécani- 
ciens qualifiés.  Le fonctionnement des COMEX n'a pas 
encore démarré. 

7.6. 3.        La Direction des Travaux Publics possède un excellent 
atelier central à Libreville et également des ateliers 
régionaux répartis dans le pays.  L'atelier central 
d'entretien des Travaux Publics maintient les engins 
lourds et l'équipement en bon état de marche,  néanmoins 
il a un taux très élevé d'inoccupation.  Les objectifs 
actuels de l'Etat semblent,  toutefois,  avoir prévu, 
qu'éventuellement cet atelier pourrait assurer l'entretien 
et la réparation pour d'autres départements gouverne- 
mentaux,  et même,  si nécessaire, pour le privé. 

7.6.4.        Quand il faut assurer l'entretien et la réparation d'engins 
lourds et d'équipement, que ce soit pour le secteur 
public ou le secteur privé,  la principale solution semble 
consister à apporter une expérience et un savoir-faire 
dans les problèmes d'entretien et de réparation,  et, 
également,  nécessairement,  pour les pièces de rechan- 
ge et les terrains sur lesquels les engins et équipements 
sont utilisés.  Il arrive souvent que les tracteurs 
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chenillards ou les tracteurs déba rdeurs à pneus ne 
soient utilisés que dans un périmètre restreint en 
kilomètres autour du camp,  ce qui tat alite l'interven- 
tion fie l'inspection  régionale des  Kaux  *.-   Forets ou 
de l'ATEG.   Les transports sur longues distances ne 
sont faits qu'en cas de nécessité et après  examen. 

7.6. S. La capacité de production d'un tracteur chenillard ou 
d'un tracteur débardeur articulé à pneus  représente 
une valeur maximale approximative d'environ l, 5 
millions de F CFA (2. 000$),   par jour,   soit la valeur 
approximative tie  SO tonnes d'Okoumé.   De ce fait, 
chaque direction d'exploitation forestière a/ant le 
sens des affaires tendra à réduire le nombre de 
jours d'arrêt de son matériel et de son équipement. 



CHAPITRE     8 

LES   ENTREPRISES INDUSTRIELLES   AU   GABON 

8.   1.   Structure des Entreprises Industrielles 

8. 1. 1. La classification des activités économiques au Gabon 
(CITIGAB) situe les  entreprises industrielles dans 
les classes 200 à 399. 

Ayant reçu une tres bonne assistance de la caisse 
Gabonaise de Prévoyance Sociale (CGPS)  - Organis- 
me Gabonais de Sécurité Sociale - le team a pu 
établir un tableau classant les entreprises  par types 
et par tailles,   suivant le nombre d'emplois  (annexe 
8. A. ).   Ce tableau est le résultat d'une compilation 
fidèle,   pour le team,   des documents du CGPS.   Il 
peut,   toutefois,   y avoir quelques omissions d'entre- 
prises. 

Le team a du consulter une documentation de base 
concernant environ 8. 000 compagnies enregistrées 
par le CGPS,   dans l'ordre d'où elles sont issues des 
groupes d'activités industrielles. 

8. 1. 2. Le team a trouvé un total de 145 entreprises industriel- 
les,  enregistrées par le CGPS,  pour les codes 200 à 
399. 

Le nombre total d'emploi est de 7. 407. 

Le tableau suivant donne le classement de ces entre- 
prises par taille correspondant au nombre d'emplois 
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Taillt par 
nombre d'emploi 

Entr»>pri ses Empi ois 

Nombre % Quantité 7. 

1 1 9 67 46 242 3 
10 1 24 32 22 538 7 
25 ì 49 22 15 741 10 

50 à 99 7 5 493 7 
100 1 249 12 8 1894 26 

250 à  499 3 2 811 12 

500 à  999 ! 0,5 810 11 
au-dessus de 1000 1 0,5 1778 24 

TOTAL 145 100 7407 100 
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8.1.3. La plupart des entreprises  industrielles au Gabon, 
- exception l'aite des tris  petites entreprises artisa- 
nales employant moins de   10 personnes  - ont été créées 
par des Européens ou sont dirigées par des Européens. 
Quant aux autres,   les  très petites entreprises,   elles 
ont été créées par des  Européens et sont dirigées par 
des Européens souvent mariés à des femmes Gabonai- 
ses. 

8. 1.4. L'expert de l'ONUDT travaillant pour PROMOGABON 
mene actuellement une  enquête très détaillée pour 
collecter toutes les informations concernant les entre- 
prises industrielles au Gabon.   Un questionnaire appro- 
prié de 3 pages a été adressé à chaque entreprise, 
lesquelles doivent répondre à plusieurs questions 
concernant leurs produits,   leur production,  le person- 
nel employé,  Gabonais ou Expatriés,  les investisse- 
ments,   le fonds de roulement (Turn Over)etc. . . 
Lorsque les réponses  seront reçues,  collectées et 
analysées,   il pourra se dégager de cette enquête une 
source d'informations valables concernant les entre- 
prises industrielles au Gabon. 
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g,   2,   Dé finition de la Petite e t Moyenne Entreprise 

8.2. I. Une récente proposition de l'expert de l'QNUDI pour 
PROMOGAliON suggère les critères de sélection 
suivant» pour la petite entreprise : 

- investissement inférieur à 30 millions F CFA 
($   1 10.000) 

- Roulement (Turnover) annuel inférieur à 
100 milliers F CFA ($   360.000) 

- Emploi inférieur à 100. 

8.2.2. La moyenne entreprise pourrait avoir un fonds de rou- 
lement (Turnover) variant entre  100 millions F CFA et 
250 millions F CFA.   soit de $   360.000 à $ 910.000. 
Les grandes entreprises auraient un   fond de roulement 
(Turnover) supérieur à ¿50 millions F CFA,   soit 
$ 910.000. 

S. 2. 3. En se basant uniquement sur le critère du nombre 
d'emploi«,   128 entreprises industrielles,   soit 86% du 
nombre total,   sont des petites entreprises.   Le nombre 
total des emplois pour ces entreprises est de 2.014, 
soit 27% du nombre total d'emplois pour le sectaur des 
entreprises industrielles. 



8.   3   Groupes Industriels Importants 

8.3.1. 

8.3.2. 

Cinq gros   es entreprises couvrent 3. 499 emplois,   soit 
47 % du nombre total d'emplois.   L'annexe 8. B.   est 
la liste des  17 entreprises employant plus de  100 person 

nés. 

Le groupe d'industries utilisant le plus de main-d'oeuvre 
est le groupe 2 5 "industrie du bois",   avec  3. 286 person- 
nes pour  12 entreprises,   soil 441o et 8*', des totaux 
respectifs.   L'annexe 8. C.   est une liste des entreprises 
de ce groupe.   Knviron 15% des exploitants forestiers 
d'Okoumé ai Gabon sont inclus dans ce groupe. 

8. 3. 3. Vingt entreprises de menuiserie (groupe 260) sont 
enregistrées par le CGPS,   et représentent un total 
de 369 emplois.   La quantité de main-d'oeuvre varie 
de  1 à 87,   la moyenne    étant d'environ 9. 
La liste de ces entreprises fait l'objet de l'annexe 8.D . 
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8.     4   Entretien k Réparation dans les Petites It Moyennes Entreprises 

8.4.1. Le team a visité,  à Libreville,  et dans sa région, 
7 entreprises petites et moyennes,  la plupart avec 
l'expert ONUDI auprès de PROMOGAHON.Dans seule- 
ment deux cas, les sociétés visitées avaient été  créées 
et étaient exploitées par des Gabonais. Trois sociétés 
utilisent en location-vente (leasing) des locaux con- 
struits par PROMOGABON. En diverses occasions, 
nous nous sommes arrêtés le lonj; de la route et avons 
visités très simplement de petites entreprises. 

8.4.2. Aucune des soc'étés visitées n'a d'ouvriers affecté» 
à l'entretien et la réparation.  Deux sociétés seraient 
intéressées  par l'utilisation de mécaniciens d'entre- 
tiens,  mais elles n'ont eu aucune possibilité de recru- 
tement.   Dans la plupart des cas,  les chefs d'ateliers 
(généralement Européens) font soigneusement la 
plupart de l'entretien courant et des réparations sim- 
ples quand cela est nécessaire.   Le nettoyage et le 
rangement sont généralement bien faits,   sauf dans les 
entreprises de fabrication de meubles. 

Aucune machine à travailler le bois n'est de quelque 
manière que ce soit équipée de protecteurs. 

8.4. 3. Pour les travaux de réparations plus difficiles ou la 
confection de certaines pièces, la plupart des sociétés 
visitées demandent l'assistance d'à eliers locaux, 
généralement ceux indiqués sur les listes des annexes 
6 B et 6 C.  La plupart des directeurs interrogés sont 
satisfaits du travail fait par les sous-traitants, mais 
considèrent que les prix sont plutôt élevé».   Le team 
n'a remarqué aucune machine-outil ou équipement 
hors d'état par manque d'entretien ou de réparation. 
Dans le petit nombre de cas où des machine» étaient 
arrêtée» pour cause de réparation, c'était du unique- 
ment au fait que ce travail ne pouvait être exécuté 
localement. 
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8. 5    Commentaires 

S. 5.1 

S. 5.2, 

S. 5.3 

8.5.4 

Comme il n'existait aucun dossier relatif aux tempi 
morts de la production dans le» petites et moyenne! 
entreprises visitée»,   il ne nous a pas été possible 
de les comptabiliser.   Il a ¿té* aussi impossible de lei 
relier à d'autres facteurs important» pour le dévelop- 
pement industriel. 

On trouve au Gabon la plupart des ressources nécessaires 
il lT.ntretien et aux Réparations électriques et mécaniques, 
dans les petites et moyennes entreprises.   La question est 
principalement de déterminer ces ressources et de contrôler 
le travail.   Celles qui ont une direction étrangère ou des 
employés techniquement qualifiés semblent ne pas avoir de 
problème» Entretien et Réparations,  tandis que les entre- 
prises appartenant aux exploitants exclusivement gabonais 
se trouvent désavantagés. 

Quand PROMOGABON considère le terrain industriel 
comme emplacement du nouveau port dt3wendo,  noui 
pensons que de petit» ateliers devraient faire partie des 
installations Ce Service peut,  »oit opérer comme faisant 
partie de l'administration des lieux,  aoit une entreprise 
privée peut être encouragée a installer un service indé- 
pendant avec l'assiitance technique et financière de 
PROMOGABON. 

Comme le centre industriel dt)wendo peut prendre 2 
année« pour se matérieliser,  il est possible,  tout au 
moins dans 1 Immédiat, de réunir les besoins Entretien 
l> Réparations en un seul service couvrant les entreprises 
d'exploitation de la forlt et les fabriques.  Ce problème 
sera traité clans le Chapitre suivant. 



". i. ; 

(•;••.! 

t.lu', 

t t 

v.l..''..       e:.- . «i. . e     ,    r<    -. i i. 'C 

i I ! '     '-nl 

'i    -.ili!, 

') . I .   '. 
if;>.. 'I 

f » i *!   i . • ! 

le,    M   • 

OU\ >" ', «' :" 

1<<     -..>'• 

»(it      . • i 

•'     1.       Ti Í      I'M»'- 

> • 1   m1)1, 

'•'• I'"'' 

;'    •   U«' 

.  '   .     Tifi 

.   I 

?. 1.   I. 
,«'••<     ,>• 

I   .        '       I ' ,   •  M 

,(,.   r*<: - ' H'i   !•-•   U   i '• 

! i « • n,   i •.   ". •;   f ; " • •   ! 

.-, i •; r i *   ('\í-     11'. c : ; i«   i 

•:       ,s   -I.     n'->    >' 'i '".i   <•(   •<'*  -«t :•<•' 

, 1 ' , .  .    :   .,      ,ii,'    '    , f  I 1 ' •'   , • I'M f .    ! 1 ."» 

.-.,!•   •  •• ~   ;::::;'"    >   ¡foul'••?;• f s . 

9.1. •>. Ln  .»r,.e '  !:•)• :ibr(   -'.' !;•,.<•(• in",  flu -,i 111 tu!.;,   «If t r.if U'-f 

',riii ii t ' ; ",i   ,)ti'-Hs i • «i • «   i m u>i' -i  ir ¡. li, s. • .•> p-i '"  Iv-'rf  »•%;»:.>! - 

t,. i.ts  hü-,   --.iff s    ,...M,>,   î,,  M'M:   liiuM  d'us,: M- ou l'ii  pL'-uv. 

état,   p.--« e qui' i • » . -. t •- • • l i « • n et   I« M   ri'p,ir.«l¡.m,  ont eH« 

a<;«l i„if-s.   (''<-'^t  !»• c.i'i non M'ili-mi-nt clu m.« t •' >-iel 



.7. c,..;¡ i   I 

, ri sM    r i • > 

<,;:î    rut. 

DU • 

" 1 i :    < ì I } U ' i   . ! '     • ! t •    ( ' 

>:        ¡us 



í )" 

i ; i.' ," ;• - 

• « y - i  : 

¡ n ; : j. > 

i.    ¡ 11 

o    ,)    > Li",  f.,..« i :.,..s ,. ;..  i    <".;ic   ,i      , .;,.•.•   ,'•• 

.;;..-. It ' - •       'i  11» '. • « • ti !   - '  i:.    nr > • 1.1 < "   unt •   , > 

• iU- 

) 

ion  I/T 

*>!•»• SC  " 1 f    :     i),' I' • »•• ."i '., .• <.-ur >.., 

><)   :;.'t.¡: 

U<   lit 

r ; 111 • y , 

•O'  ,;   ¡>t 

.•i-;> i ,••-.f !":• •;   rraj;«' ;• t. .o.i ,-J   <;i l'.i: - 

9.2.4. C.-rt..i..-..   (1 v.   . 
f H11. • ! '. i • i •   *• i "   : ! 1 •' • • 

»! ' ;.t ut ¡'i-,   sont   l : 

>   .-> •• :;s  « >nt   ìtru1   tro 

i' O ,     ! . • f. <1 1   •    f mi' 

!' r « '.''i I i f i* o s. 



i) H 

Certaines des fonctions nécessitent un encadrement 
avec une très  haute qualification et de l'expéri   ice 
tandis que d'autres en demandent beaucoup moins, 
bien qu'elles exigent beaucoup de  soins et d'attention. 

La SER doit partager son action entre une activité 
constante de nature permanente sur le tas,   et une 
assistance mobile qui doit capable d'être sur place 
rapidement. 

9*2. c>. Il est  préconisé que le SER un certain nombre des 
bases d'entretien et de réparation en forêt. 

Chaque base pourrait servir à une ou plusieurs exploi- 
tations forestières gabonaises.   L'implantation d'une 
base devrait être telle qu'elle soit économiquement 
optimale.   Les bases doivent être implantées au départ 
avec des possibilités rudimentaires qui pourront être 
par la suite,   développées,  et,  ou,   accrues.   Une piste 
pour avions légers devraient être réalisée à proximité 
raisonable. 

9.2.6.        Chaque base,  devrait,  en principe,  être equipó comme 
suit : 

- un bâtiment léger pour le matériel et les fournitures 
comprenant un petit bureau équipé de moyens de com- 
munication sans fil telle que radio. 

- un bâtiment léger pour un atelier élémentaire avec 
un groupe électrogène et quelques machines-outils et 
de l'outillage manuel. 

- Une main d'oeuvre qui  peut s'occuper d'entretien 
régulier  et de  petites  réparations  sous  un controle 
systématique et précis. 

- les   nécaniciens hautement qualifiés pourront être 
requis facilement quand il y aura la nécessité. 

9.2.7.        Les mécaniciens hautement qualifiés seront affectés 
à un centre d'où ils pourraient être expédiés par avion 
sur les bases qui auraient besoin d'une assistance 
spécialisée.   Le centre devra aussi programmer les 
visites périodique? sur les bases pour vérifier leurs 
possibilités et l'équipement des exploitants forestiers. 
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I ie ;{ . i ),• s coil;'.-, i V U) ri"' i.".. 

les    i •• • I it n) inns    . .,   ; ioti'' le." 

II ' o : • • , jusqu'à ; e . ' ": > ' i ' ' , (i 
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nie ¡e n -, d'une !,(ii ..e >.,": hi 1 

prob!, tneis de   réparation 
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-• . ' e. leu et s   ' a  Uè r, ;e nt <¡ ' .a 1 i •• 
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'••'p.iipemen!   el   d'eniAe.e,   lüUtuU 

9.3.2. ht', a  bons  ene ins   sont   la  s née ia 1 i té d'une     DU eleu;.; mar- 

ques  .'t d'un pe î ' t  nombre fi-  modelos,  IV  nomlirusi'S 

ínnA.'S fi'exp'-r is. ai e pratique en mécanique  <>é:ié r;> le 

spéc ialement orientées  dans  la pratique cl'e 1114 i i.s  lourds 

sont indis pensa ble s .   Malheureuseme nt,   ici,   le tn.-i-.-que 

de traditions  înA a nique s a été ai;i;ravé  par desdu'ii- 

cultés  techniques  dues à  IViiviromirment. 
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If      ..Ck      .Hl'ilTítit      .C|eC- 

9.     i, Vu ([ile   l « • S   ':>*• s oî a •-   fies   e \pleéa « at s   ->a: •>>:.,. i s   soï  •.  i ni — 

meie-a-s,    il est   c • •' • v -1 i * ' « • i ï i < - r •; t   réaliste  de   •), rs>   r qu';i«i: 

«'quipe  ('f   "i   è   S   i ' • M. i.» i iés   ferait   véce - . a i re   pou ••   'a   'C î< , 

Si ii.--  e\putrié-  e' î'<   ai   rei  /-.'es   par ht    ili'  ri:   aericele 

(\cñ  CCo-.s   C ¡es   il cu i outer   it   a   aO \   i'.',   Oí >(.) pa r 

liOlilî lie ub re-, i ' le .   Ä  a'!'.i'   iomnu'  s'aum'cul   les 

9. 3 . ft . 

i: out:-)  de   t ra rai port • . 

Au pa r.-.«; raphe   ó..-?   la  valeur fia août ts'imé  permet 

de  préciser que   le-; •'nuniis.arirs   pri1. >':,  »le  ma'ériel 

ei d'équipement p e.a.aien*   inuriiir par «tu   IHO à.  .',()() 

jours  ne  ttu' ca ait' i. - as  e u.aip- :e as   sur  les   iieux de   tra- 

vail   |e<u:-  une   ..naiir.i'   totale   aaauelle  de   ^ • :
T   millioas   (¡e 

F Cr A.   .suit   í>   éO ÜOO.   C ai pourrait doue être  un 

avantage   financier peur le  :~>V.V\ d'outeair ces   services 

a up rè H dew  î'ourii'•;-•.. ;irs pri..'s au lieu d'embaucher 

une equipe  totale  pour lui-même. 

9. \.l.      Le  T, re,  uree o 

i < 

• • «me   !_e   SK ,_C Celi s -- e  di-iî__c-_on_t ra t.s 

___ _ __     -CA: ''' : iCCLCCli'li. J)r ' V{
-'JL> • Ch|;md 

dei;   m ' (\i nie iens    :     aa.-na-a. na.-lii'n'.s   sool   née e s sai res , 

la de nia rale »i'a-'sCe  ¡ce flu Sia ;í aupCs  des  fournisseurs 

»les diverses   ma re e es   ratiera  u>rcément l'attention.   Ces 

m-'ccuae i'Tis   pos-   e -ni le  nu ;|leur tour de main,   la 

plus  r, ra nde  corna • a sauce et  une  vaste expérience sur le 

materiel  et  l'équ ;••„. me¡U   h', concernant et ont tout 

intérêt a   lui conserver son prestige et sa parfaite répu- 

tation. 
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'».4.2. í.,-s  cl.-tails  R '»a fa fa • tuf  da  a • t_que   RRR   dee , ait 

«•''•>•   R>acR¡a:  (¡a  ii()in   ,-,•.   da.-,  manavs   <>;   types  de 

' r-  ' f«'Ufs   ., ;,,••; ìi;k .-,N ,   fif   » r.ictcur.--   articulés   a   pneu- 

<R df  uimio;:.)  au nei" R.    pour (-¡„mu, d'eux.   Un 

if   -aiMira -'Raillé  doit  à cv  «ait  sur  le   tua an.-  cR. 

t-. • • 11 ! i t-  les  !>f   oins  et  laf   RRts   réels   p, iur éul.J i r 

'''•*   plans  [);'• <.ir,  et  aïnR's pour  Ra a  'a.îtiruf ni s , 

l'éRu-p«'m.-at.   I.-   mai.'fiel f  la tiif.ar! oeuvra.   Cet 

îu-.f n'aire  a. • rnea • ! ra : '  d.-  <-u<.acR-f r ut.   rea roupenif nt 

«' f-.uKutauí .  ..   in d,-   r-RRiire  le  a. :,aiv de  ma roues 

''l  <'1'   tvpe-.  'i(  ";   • af"¡    uil; aRs  sur i iaque Rase   ;  ce 

Ra:   ¡.,   rme'i-vtit d' o: Rua r  les avant,. '     ' 

li-i-'i "• au • '   de   la   -¡tarda rdi saiion. 
aa   de   la   s paria- 

9.4.3. R eamsaMeu ,[..  chaqae   RPR.   au  ¡nrtictili.u-  ceux 

''''   *' -lf^-': •••<•'   :»>' -HuiriatU.    (eXiid   du   typa   deb     e.vploi- 
fai;ts   ¡labiiiaa  assistés,   a Ris   ou*  a i se z d Vxp« '•' rience 

ils   pâment   cm'ur.rhei-   eux-mêmes   leur  perso.mei 

s mon  le RRR  de', ra  loua !r un m Riunioni   rie  person- 

nel  po rn.aueat.   Les   B'sR   sont des  excellents  eudrotts 

pour des  séances  de  formation air  le   tas  permettant 

dRia quérir usa-  certaine expérience. 
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d'aiaaM" !•'•   la:-;   [.). • r fé r ; i ¡a 111 > • .   a , i r.a t •' r a  1 ,   il 

fica".'!   s • ;p ' r s . .a • r   e i - •• ', a " • •s   r • • " a- r i t i ( ,a .-.   t '      : ra 

'ras at 111  i* ' »a tfii.'.p1' - •-(    a "        !• •  pt' r.a ..'..•  1 'ir   la 

iiKK  it   ie ;    'XJíIDÍ',,'        fores'a  :•   .   í'p  pri     atimn1 
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de pi rnu'ltrp UIíP   pía ni :'a 'at ion PI   un coa1, ruh-. 

9. 4. T. Dans   IP pns  rip  capii'  subito,   la  LKR  dmsra  prendía 

immédia' .'I'UPiit ,   ..'(ini.n't par   l'ûdio a'.'ci    IP  Centre 

du SKR,   ir :  r 11 • s   nir.sna'S d'urgence de. roni atro 

j)ri ses . 

9.4.6. \jC  Oliti-.-  du S r-: R a  Ir«  -arda (i«"-'   rapport,  détaillés 

sur   les   am • r . a nt i on s  >ÌP  chaque   i'!'il{,   Lue   nocununi 

la ti on sur  chaque  tr„is'riel et  pq;,ipcTneut  doit être 

•'iaolic et  sera  clasp.'r dans   un ordre  permettant 

le  contrôle  du travail pt des   i où' -• .   I .P s   rapports 

et  cette (loi nmentation pourront òri:  utilisés duns 

las   replie ¡a lies  permettant  l'a u.éli oration des  SKR. 

I.ps  lu.s torique s  et lommi' ntai res   sur chaque cas 

de-ront également v{r>-  faits   par écrit et  sei", iront 

aux propositions   formatives  aupri s  des  i tas t il utions 

concernées  par  l pxpl ni ;at ion forestière et  1 entre- 

tien et  la  réparation. 

9.4.7. Le chef ini)  dinateur du SKR ou son assistant 

devra  -.is i ter chaque   !'«KH  to lies   les   trois,   semaines 

pour cord "ôk-r  les  pre! l'e me s administratifs  et 

assurer  la coordination maximale. 

9.4.8. Le  Centre du SKR  doit  maintenir des  contacts   ré- 

guliers a-.cc  les   fournisseurs  pri   es et les  organi- 

sations  publiques  concernées  par le SKR.    L'in- 

formation     sur  les  améliorations  et les  problèmes 

sont donnés et  résumés ensemble  pour un protit 

commun. 
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les   Iro'.i    déments   p-'incipaux c'a  i où'  d'an i ra ! ion 

at do   r. ¡)ti taition sont   : 

- a   -   là tabi i s .soi iiont et   roa. in» i ,.M fls.  So.-,  BER 

- b   - Assistan- o  dos ri.'aaniaifn.s   . olants 

du S la H 

- a   -   Pieces  da   rechange 

9.5.4. Afin df   '".volitar  1"  contrôla  par  lo SER   rî.-s   résul- 

tais  i't  -aoaiarrl.s  d.'S   HER,    a-  'e.'tv irvi rv i s a (|uo 

le S^ H_p . : a  'oi al.'îvo -i   ' " ' _1 < " • ~   aba •• í.i 31 : : ion et 
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9. 5. S. Lo coût, ri'a i.sistavi a  des nub a :be ions mobiles 

reproaet a-  v.-e Ini  du travail demandé aux  fournis- 

seurs   pri.ibs  ouaa'.M'.s   sous -1 mai f.unts ,   I^JI'"am 

p r é e o ; a - e nao   l'cvp! oi*a nt  pa •• •  une  partie   de  sos 

: rais. 
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$   IO OOO 

pour   la   1 :  ri'  annua' 

Retila année 

" >bmc   düiu'f 

" -li'Ria  ,» uaée 

'.5.7. I_.e  Team   r_n.'i aaa'a ' ".«In auc  los  exploitant •   ('oros- 

111 aa  (':••  aiaa.-i   a • a   a   la.   ?<•»=..,: ! i • •   da < nò  d.-.-.   oiìuos 
(li_rl_' "*a : lLi_P'flir  '"'  rnaV:ricl al  l'équipement ac- 
quis  apri-i qu'il.i ,iie..t   rejoint   la S là H et profité 

d'en!, m t ion et do   : 'paradons   into us ifiés. 

9.5.8. Quand il  s'agit, de  pii'cos da  rechange pour du 

matériel ot de  l' 'uuipomenl ai qui.s  avant   le dénia r 

ra»'' du SKR,   la question   de savoir s'il    faut 

ou non uno subvention devinta   plus  dif'ii ilo.   IX; 

nombreux tracteurs   ahenillard-a   tracteurs  arti- 

culés  à  prions  et c.uaions  ont  . e.soin d'imo   répara- 

tion d'une moyenne  importance sur le las.   Dans 

chaque i a. .-> ,   lo  Sab  a  iî.tpoOé  l'engin,   calculer 

les   coûta  do   répa ru* ion et é.aliter  la possibilité 

do   réalisation.   Si  bi   rt'v; iration est  approuvée par 

le SKK  il devra eau'fi Pué au coût  du tra.va i 1,   y 

lompr's  celui <ïon  r,, "   anicn.vns  mobihas  toi que 

profilés  e i-dos s us .   Peur les  pièces de  rechange 

un coir   nia ond     -'isons   $   1   OOO -  soit 

275  OOO F C   }' /     pourrait, ê're  sub', IMI! b amé, 

le   rosto étant à  l,.i   . 1 ,< rge de   l'exploitant  forestier. 

Une autre possibili!''  serait de  'aire  un petit  plan 

de   financement  en pré    ision de prêts  pour  l'ai bat 

de pièces de  rechange  pour has  réparations de 

moyenne  importane.   Ce plan exige un travail 

sérieux à mener eu étroite coopération a   oc le 

SER. 
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un.'  p'   revUi    ce quatre ;• IJHT S , 

Les   priti. ipaux  i'ii'nu'*iis  du < nul  du  S IO H  cl«'   va 

è t re  : 

- IC-muné rat ion <!u po r s ont,ri  '. 

- Fxpai rió 

••Ci Ix mai a 

- Con.; i r action,   Machinerie ft  Kquipem.' ut 

- Sous-traitance aux m<Vanu ims mobiles. 

9.6.2. I-i:;  co qui concerne  le  personnel,   le   team,   par 

anticipation    escompte que  le   PXl.'l)   pourra'' 
puver   les  deir-; experts  attachés au Contre  de 

Coordination   SKR.   Le  (nie'* Coordinateur   et 

l'As s is tant  ' .. tordi na tour.   Ce  coût de    rai!  être 
fl'environ  '} --O ODO par an,   soit  $  ,'()0 OOO 

pour la période  couvrant  i'ensom' le du projet. 

Le  Team pense que  le C jmo o moment  pourrait  , 

en i ont repart ie ,   payer  les    lalaiies  et  dépenses 

pour  le  po rsonnel Gabonais   comme  part de sa 

t on' r ibution. 

9.6.3. Kn ce qui concerne  les  constructions,   la Machi- 

nerie  et l'F.qni peinent,   le  team estimi' que  les 

coûts de .raient  être partagés  entre   le Gouverne- 

ment et  le PXl.'l).   Le  C      * re  n'a h«.'soin que peu 

d'espace pour ses bureaux à  Libreville avec, 

néanmoins un équipement et'l'uave,   notamment 

dan.;  le domaine des  communications.   Les bâti- 

ments  fie chaque base  seraient construits en 

lé¡>er   par   la main d'ouevre locale avec des ma- 

tériaux du pays.   La machinerie et l1 équipement 

nécessaires  ne  sont pas  tms   élaborés.   Le mon- 

tant nécessaire  à l'implantation et à  l'équipement 

du Centre et de  4  à  ó Bases   serait de  l ordre de 

$   ÎOO OOO -  ¿1   5 millions  de F C  FA -  Pour 

une telle estimation l'on peut estimer que le 

PXUf) et le Gouvernement apporterait une contri- 

bution de  $ 30 OOO i hacun. 
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9.6.4. Les  fonds nécessaires à la sous-traitance dépen- 
dent,   premièrement,   du volume de travail que le 
SER  peut déterminer    deuxièmement,   de l'accrois- 
sement de la participation aux coûts des exploi- 
tants  forestiers et,   enfin,   des  remises des  four- 
nisseurs.  Si la remise des   fournisseurs s'échelon- 
nerait,  ainsi sur une période de quatre années. 
20 -   1 5 -  IO - 5 et O "' ,   Its   exploitants payant 
IO - 25 - 45 - 70 -  lOO "' .   comme suggéré au 
paragraphe "9.55",   il resterait - 70 - 6O - 45 - 
25 - O ""-- de frais de sous-traitance à être sub- 
ventionnés. 

9.6. 5.       Comme mentionné au paragraphe "6.23", 
$ 20 OOO - soit 5 500 OOO F SFA- par an,   re- 
présentent,  approximativement 1 80 jours d'homme 
d'assistance,  en forêt,  de mécaniciens de ser  ice 
expatriés,  hautement qualifies. 

La subvention nécessaire pour 1 OO jours d'hom- 
me,  par an    si la graduation définie ci-dessus est 
appliquée serait : 

Année Taux de sub- Jours d'hom- Coût 
n* vention mes requis annuel 

1 70 lOO 7 700 

2 6O lOO 6 TOO 

3 45 lOO 5 OOO 

4 25 lOO 2 700 

9.6.6.        Une subvention d'environ $ 22 OOO - soit 
6 millions de F CFA- pourrait nous permettre 
de disposer de lOO jours d'homme par de temps 
de mécaniciens expatriés pendant une période de 
quatre années. 
- $ 75 OOO pourraient nous permettre de disposer 
de 340 jours d'hommes par an,  ce qui serait 
suffisant pour servir 4 à 6 Bases avec 1-2 visites 
par semaine.  Pour proposer une estimation, l'on 
pourrait estimer que le PNUD aurait une contri- 
bution de $ 50 000 et le G r ou ve me ment une de 
$ 25 000 - soit 7 millions de F CFA. 
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é7.   >  millions  de   F   C l-' * -   peurraier'   être dein... "aies 

comme   -osas de  ptv's.   I.),,us   < ] aque   aïs,   la < ontri- 

' ution de. rail dire ,ippo r f.:,.  pu ,• [,, GOT a ri.eme ut. 

9.6.8. Les  .estimations   ci-dessus   donne  pour  le PFL'I) mi 

total approximatif de   $ .'? >  OCX) - 

Le montant total du r^ojet   serait de   l'ordre de 

S à  nÜO ÜÜO Dollars. 

9.6.9. L'OXUDI devrait des i;; CUT le  chef coordinateur du 

SLR ,iin sitôt que  possible   -   Dans  le  même temps, 

FONUDf devrait assirVr  le GOT. e moment du Galion 

pour la  rédaction et  l'en   oi d'une demande formelle 

d'assistance au PM'D'FS (Fonds spécial) 
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9.7 Association avec d'autres projeta des Nation» Unies 

9.7.1. 

9.7.2, 

9.7.3. 

Rien ne devrait empêcher les entrepreneurs   des 
petites et moyennes industries de rechercher des 
conseils auprès du Centre du SER.  Le  savoir-faire 
technique et la connaissance approfondie des pos- 
sibilités d'entretien et de réparation au Gabon de - 
vraient.   sans aucun doute,   être également pleine- 
ment utilisés lorsque ces entrepreneurs ont des 
problèmes d'entretien et de réparation. 

La parfaite connaissance des problèmes d'entretien 
et de réparation dan» les petites et moyennes en- 
treprise»  industrielles acquise par le SER pourrait 
être utilisée de manière très productive lorsque 
les possibilités de la Zone Industrielle du Port 
d'Owendo seront programmées. 

Le Team pense que le SER préconisé au Gabon 
devrait apporter une contribution appréciable aux 
efforts de F ONUDI concernant des standards 
d'entretien et de réparation en développement dan« 
ces contrées. 

9.7.4. Le Team pense également que le projet du SER 
ne recouvre ni le projet du F A O concernant l'Ins- 
titut National d'Etudes Forestières qui est toujours 
en développement,  ni avec le projet du BIT con- 
cernant la formation. Ces deux projets concernent 
l'éducation et la formation principalement dans un 
cadre institutionnel.  Il semblerait devoir s'écouler 
plusieurs années avant que le projet du BIT puisse 
démarrer des cycles de formation de mécaniciens 
qualifiés.  Le but principal du Projet du SER est 
d'apporter directement une assistance pratique 
au peuple Gabonais qui a développé l'implantation 
d'exploitations forestières nationales.  Le Service 
Entretien le Réparations  sera une excellente 
opportunité d'enseignements sur place avec lea 
projets FAO et ILO . En même temps,  ce 
Service sélectionnera et proposera l'engagement 
de certains employés pour l'exploitation forestière 
qui pourront être formés par FAO et ILO dans 
leurs centres ainsi que les fournisseurs partici- 
pant au projet ou aux ateliers PWD. 
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ETUDES D'ENTRETIEN ET DE  REPARATION AU GABON Annexe I-A 

RENSEIGNEMENTS GENERAUX (1) 

Bien que cet atelier d'entretien et de réparation soit destiné à être mis 
à la disposition d'une  façon générale des petites et moyennes industries, 
le projet s'attachera à répondre plus particulièrement au problème posé par 
les exploitants forestiers gabonais pour l'entretien et la réparation de leurs 
engins mécaniques. 

Sur un total de 201 exploitants de bois d'Okoumé", on comptait en 1967 environ 
168 exploitants gabonais dont la production avec 168 OOO tonnes en 1967 et 
224 OOO tonne» en 1968 représente 25 % de la production totale. 

N ayant pas,  pour la plupart,  de connaissances mécaniques,  disposant de 
trop faibles    ressources  financières pour avoir leur propre service d'entre- 
tien,  ces exploitants connaissent des  fortunes diverses et n'intéressent que 
médiocrement les services après-vente des vendeurs de matériel.  Ils cons- 
tituent cependant dans ce pays le» premiers hommes d'affaires gabonais qui 
ont accepté le risque d'un investissement industriel. 

(I) Au lieu de traduire le texte Anglais reçu avec l'invitation d'ONUDI en 
Français,  le texte Français de la demande originale a été utilisé. 



Annexe I-B 

APPROCHE   DU   PROJET 

Arrivé à Libreville,   la capitale du Gabon,  aprîs  les diverses for- 
malités et visites protocolaires,   il a été nécessaire de rassembler le 
maximum d'informations concernant le projet afin de contrôler et compléter 
les renseignements  déjà en notre possession. 

Les principales sources devraient être : 

- Fonctionnaires gouvernementaux 
- Directeur et personnel du PNUD 
- Experts ONU 
- Experts bilatéraux 
- Etats-majors des entreprises et sociétés industrielles et d'exploi- 

tation industrielle. 

Le but est de se faire une image la plus exacte possible de l'économie 
du pays et de la structure industrielle. 

- Branches industrielles 
- Produits et productions 
- Emplois et main d'oeuvre 
- Investissements 
- Droit de propriété 
- etc  

Il est également tres important de connaître les possibilités de 
formation professionnelle de  la main d'oeuvre industrielle par : 

- Centre de formation professionnelle 
- Lycée technique 
- Institut universitaire technologique 
- Ecoles d'Ingénieurs 
- Ecole polytechniques 

Se basant sur les renseignements recueillis, il sera souhaitable 
d'effectuer une tournée à travers le pays,  de préférence par route.  L'ob- 
jectif en sera d'étudier les conditions  actuelles d exploitation et les pro- 
blèmes posés dans les petites et moyennes entreprises gabonaises, notamment 
dans les exploitations forestières. 



Tous les principaux groupes d'industries devraient être convertis  et 
les entreprises judicieusement choisies pour une analyse sur les lieux d'exploi- 
tation. 

Un questionnaire sera preparé   concernant íes principales questions 
telles que : 

- Identification 
- Généralités 
- Aspect 
- Propreté 
- Machinerie et équipement 
- Produits et production 
- Défauts 
- Machinerie et équipement défectueux, 

raisons 
solutions 
pourquoi n'a-t-on rien fait 
possibilité d'assistance 
possibilité de fourniture de pièces de rechange. 

Ces visites peuvent être préparées et des rendez-vous pris auparavant, 
il est,  cependant préférable qu'elles soient effectuées à 1 improviste. 

Les Ecoles Professionnelles de  ront être visitées au cours de ces 
tournées ainsi que les Etablissements nationaux pouvant apporter une assis- 
tance en entretien ou réparation. 

Lors de la tournée les informations et observations seront analysées 
au fur et à mesure afin de perfectionner les nombreuses idées et préparer 
progressivement un plan plus parfait. 

Il faudra d'autre part confronter les idées les unes par rapport 
aux autres et dans le cadre de l'environnement, en discuter avec les interlo- 
cuteurs valables , notamment les fonctionnaires lors de l'élaboration de la 
phase finale. 

A la fin de cette enquête une présentation orale sera faite dans les 
grandes lignes d'un projet complet et clair concernant un service national 
d'entretien et de réparation avec les détails sur les possibilités matérielles, 
techniques ,  technologiques    de main-d'oeuvre ainsi que sur les méthodes de 
travail envisagées. 



ETUDES D'ENTRETIEN ET DE REPARATION AU GABON Annexe  1 . C  1  

2.00      RESPONSABILITES DE CONTRACTANT (1) 

2.Ol       DESCRIPTION DU TRAVAIL 

Aux termes du contrat,  le contractant devra fournir les services néces- 
saires pour s'en charger et effectuer le travail mentionné dessous : 

a) conduire une enquête sur les besoins en entretien et réparation des petites 
et moyennes industries. 

b) faire l'étude détaillée des besoins réels  des entreprises forestières 

c) faire l'inventaire des moyens existants d'entretien et réparation 

d) étudier la possibilité de créer un service commun d'entretien et de répara- 
tion mis à la disposition des petites entreprises 

e) proposer la ou les solution (s) à retenir parmi celles que l'on peut envisa- 
ger : atelier de mécanique fixe avec mécaniciens volants, camion-ateliers, 
barges-ateliers, centre de coordination des services aprì s vente de fabri- 
cants d'équipement divers 

f) préparer un projet comprenant les prévisions de personnel, d'équipement et 
de fournitures 

g) recommander un programme d'entretien préventif pour les entreprises 
forestières avec un programme d'inspection régulier par des mécaniciens 
volants 

h) recommander une politique gouvernementale pour encourager la standar- 
disation d'engins et équipement dans les industries forestières. 

(I) Traduction du Contrat d'ONUDI 7l/6,  Projet SIS 69/629 



AI&fiXE 1.-P- 
ETUDES D'ENTRETIEN ET DE REPARATION AU GABON 

EXTRAITS DE LA DEMANDE OFFICIE LU! 

Description du Projet 

- conduire une enquête sur les besoins en entretien et réparation des petites 
et moyennes industriel 

- faire l'étude détaillée des besoins réels des exploitations forestières 
gabonaises 

- faire l'inventaire des moyens existants dans le pays ; ateliers de mécanique, 
services après-vente,  organisation des COMEX,  etc  

- Etudier la possibilité de créer un service commun d'entretien et de réparation 
mis à la disposition des petites entreprises gabonaises en fixer les limites 
et en définir la rentabilité 

- proposer la ou les solution (s) à retenir parmi celles que l'on peut envisager ; 
atelier de mécanique fixe avec mécaniciens volants, camion-ateliers, 
centre de coordination des services après-vente de réprésentants de marques, 
etc  

- préparer un projet comprenant les prévisions de personnel, d'équipement 
et de fournitures. 



Annexe 2 A 

CURRICULUM     VITAE 

Nom 

Adresse 

Date de 
Naissance 

Nationalité 

Etat Civil 

Langues 

Etudes 

HOST,   Mogens Andréas Frederik 

Strandejen 258,   DK 3140 Aalsgaarde - Danemark 

22.02.1916 

Danoise 

Marié 

Danois,  langue maternelle 
Anglais,  couramment 
Suédois,  couramment 
Allemand,  à peu près couramment 
Français, difficilement 

- Université Technique du Danemark 
Copenhague - Danemark 
1941 - Master of Sciences Mechanical Engineering 

- Université Technique Royale Stockholm -  Suède 
1942 - Etudes postscolaires  en Economie organisation 
industrielle 

- Ecole d'Administration des Affaires de Harward 
Boston Massachussets - Etats Unies 
194S - Cycle supérieur de Gestion 

Activités 
Professionnelles Groupe  Maynard - Quartier Général Européen 

1969 - Directeur du Planning 

- Organisation des Nations Unies pour le développement 
Industriel ONUDI  - Vienne    Autriche. 
1967-69 - Conseiller principal pour le Développement 
Industriel couvrant sept pay? asiatiques 
Superviseur des sections de gestion et de formation 
durant six mois. 

- Fondation Ford - New York - USA 
1962-67 - Consultant pour le Développement Industriel 
pour les programmes du Moyen Orient et de l'Afrique 



a travaillé pour les bureaux de la Fondation Ford à 

Beyrouth,   Le Caire,   Lagos,  Nairobi  et Tunis - a été* 
les responsable pour le planning,   le suivi et l'évaluation 
des projets de la F.F. 
1957-62 - Consultant de la  Fondation Ford détaché 
auprès du Gouvernement Indien à New-Delhi pour assis- 
ter le service de Développement Industriel  dans  son 
organisation et sa mise en place. 

- Bureau de Consultant de  Direction - Danemark 
1948-49 - Consultant  Indépendant,   Conseillant les clients 
pour le développement d'organisation,   la coordination 
des ventes,   la production,   la gestion des stocks,   la 
régulation et le planning de production,   la simplification 
du travail et les salaires  stimulants. 

- Fédération des Industries Danoises - 
Copenhague - Danemark 
1946-47 - Chef du département de gestion industrielle 
- a créé ce département,   instauré un service de conseil, 
et organisé des cours de formation 

- Industribyran,   Fédération des Industries Suédoises 
Stockholm -  Suède 
1943-46 - Consultant en Ingénierie et gestion industrielle 
Spécialement en ingénierie,  le travail du bois,  la 
chimie, et les industries du papier et de la pulpe. 
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CURRICULUM     VITAE 

Nom 

Adresse 

Date de 
Naissance 

Nationalité 

Etat Civil 

Langues 

Etudes 

DE MADRE,   Paul-Re né 

75,   rue Dutot - 75 - PARIS   15   - FRANCE 

23.03. 1924 

Française 

Marié 

Français - langue maternelle 
Anglais - moyen 
Espagnol - notions 

- Ecole    Nationale Professionnelle Armentières 
Promotion 1938 - Technicien Supérieur 

- Ecole   Nationale Supérieure d'Ingénieurs 
Arts et Métiers -Paris 
Promotion 1944 - Ingénieur 

- Ecole spéciale - Inter Armées 
1945 (suite guerre) 

- Ecole des Directeurs Commerciaux 
Chambre de Commerce de Paris 
1967 - Marketing Merchandising 

- Institut National Supérieur de Sécurité Incendie 
Assurances - Paris 
1968 - Diplôme et Agrément d'Expert 

- Institut de Gestion Prévisionnelle et de Contrôle de 
Gestion - ICG - Paris 
1969 - Diplôme 

Activités pro- 
fessionnelles - Maynard France - Paris 

Cabinet de conseils de Direction 
1970-71 - Consultant France et Bénélux 
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- Bureau de Conseil Privé - Paris 
1969 - Consultant indépendant et expertises tribunaux 

Assurances et immobilières 
Expert près de la Chambre des Tngénieurs 
Conseils   de France et des entreprises privées 

- Tunzini - Paris 
Climatisation - Chauffage - Sécurité Incendie - 
Installations de froid,  de peinture et de traitement des 
Eaux. 
1967-68 - Directeur du Bureau des Etudes Incendie 

Création des Service» 
Méthodes du travail en chantier 
et normalisation - Standardisation 

- Centre de Diagnostics Généraux   - Paris 
Conseils de Direction 
1966 - 67 - Ingénieur en Chef 

- Compagnie Générale de Constructions 
téléphoniques -(ITT) - Paris 
- Développement des fabrications (nouvelles méthodes 
et procédés) 
- Organisation et automation administrative (ordinateur) 
- Organisation Générale 
- Etudes de gestion 
- Etudes et réalisations d'usines clés en main (sélection 
et formation du personnel inclues) en France,  Europe, 
Amérique du Sud et centrale, Afrique du Nord et Asie. 
- Travaux Neufs - Entretien - Sécurité 

- Régie Nationale des Usines Renault Paris 
- Automobiles - 
1953 -55 - Chef Adjoint du service des économies et 
d'organisation administrative. 

- Manufacture des Métaux Ouvrés Marseille - Embou- 
tissage - Froid - Machines à laver 
1953 - Directeur après vente 

- International Harvester - Saint Diasier 
Motoculture et matériel agricole 
1952 - 53 - Ingénieur en chef 
- Prototypes 
- Décentralisation de l'usine "tracteur" 
à Saint-Disier 



- Massey Harris - Lille 
1949 - 50 - Ingénieur en Chef 
- Prototypes 

- Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SNCF - Dijon ( 
1948-49 - ingénieur  au service "Traction 

Autres 
références - Expert près des Tri buaux 

ti "        Assurances 
"   immobilier 

- Secrétaire de la Compagnie des Experts    de la 
Chambre des Ingénieurs Conseils de France 
- Membre de l'asscciation des experts près de l'Econo- 

mie Privée 
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DATES 

DAT! 

03-01 

03-02 

FEFSOMZS HI::co:¿TREES 

FERSCilS KET 

Mr.  Sjoerd We s tra, Représentant 
Resident, Adjoint 

Mce.  Josette Saad, Assistant 
Qîargos des Pro gr arme s, dos 
Bourses, et des Conférences 

Mr. Fernand Gin ter, Expert 
en Petites et Moyennes Entre- 
prises Corrrissariat au Plan 

Mr. M. Mexghini, Vice-Président 
Section Agricultiire - Foret 

Mr. Jürgen Wolff 
Expert, Organisation et plani- 
fication de la main d'oevre 

Mr. Mendogo, Commissaire 
Adjoint 

Mr. Miquel da Craca, Economiste 

Mr. Costes, FED Expert 

Mr. Menard, FED Expert, 
Economiste 

Mr. Boumba 

Mr. Fernand Ginter 

Mr. Lucien Dupeux, Expert 
Formation Professionnelle dans 
les entreprises 

Mr. Duboz, Chancelier 

Mr. Brichet 

Mr. Guy Cloriod, Directeur 
du Projet, Projet Fonds Spécial 
FAO (GAB-6) 

Mr. Car lotti, Chef du Service 
"Prêt" 

CPvvuJISATTCN 

CI;rV-.\TiZATIO!J 

Bureau du Por>ró'.<s:.*:?ji+; Resident 
du ÍTí.-grar;.Te dos lassons Unies 
pour le Développement  (PI1UD) 

FîIUD 

L'Organi~ation dos dations unies 
roui1 le Developrorrent  Industriel 
(OIIIXD/PFOMOCAECU 

Chantre de Commerce, d'Agrie lu ture 
d'Industrie et des "innés du Gabon 

Bureau Internationale du Travail 
(B.I.T.)/ Ministère du Travail et 
de   la Prévoyance Sociale 

Commissariat au Plan 

Commissariat au Plan 

Cormûssariat au Plan 

Commissariat au Plan 

PROMCGABON 

OïlUDI/PRQMcDGABOÎÎ 

B.I.T./Ministère du Travail et de la 
Prévoyance Sociale 

Présidence 

FAO, Reme 

Centre Technique Forestier Tropical 

Banque Gabonaise de Développement 
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03-04 

03-05 

PEPSAPPES FE::CC:F;:^ES 

PEPSCIS MET 

AEJAAI'SI 

GAEIPATIGPI 

Guir.a Ondo, Directeur 
Fo nrat ion Prof e s 3 i.one 1 le 

Mr.  Pierre Bartaud, directeur 
Conservateur des Eaux et Foret.; 

Mr.   Sjœrd We s tra 

Mr.  Desvignes, Directeur 

Mr.  Jacques Blaisel,  Directeur 
du Projet par interim (GAB-3) 

Mr.  Desbuquois, Directeur 

Mr.  Car lotti 

Mr.  Barjencn, Conseiller 
Technique 

Mr. Marc Moulin de Be s se, 
Directeur 

Mr.  Guerogui Krastev, Expert 
des Transport et Communications 

Mr. Yves Borei, Directeur 

Mr. Petitcolin, Con eiller 
Technique 

Mr. Valliers, Directeur 

Mr. Michel Garandeau, Directeur 

Mr. Marc Moulin de Besse, 
Directeur 

Mr. Vallieres 

Ministère du Travail et de  la 
re voyance Feciale 

•ffice do-s Pois de  l'Afrique 
Equatoriale 

PIUJD 

Rougier 

Institut national d'Etudes Forestières 
Projet Fondo Special/PAO 

Banque Gabonaise de Développement 

Banque Gabonaise de  Développement 

Ministère d'Information 

SEO Gabon Tractafrie 

Bureau de la Cooperation Techniques des 
Mations Unies/Ministère des Transports 

Société d'équipement pour l'Afrique 
Gabon Société commerciale et industri- 
elle du Gabon (SEAG) 

Ministère du Travaux Publiques 

Parc Central des Ministère du Travaux 
Publiques 

Hatten et Cookson 

Tractafric, Port Gentil 
(Mr. Host seulement) 

Parc Central des Ministère Travaux 
Publiques 
(Mr. de Madre seulement) 
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DATES 

DATE 

PERSO:îîES FEîSCMCREES 

PEPTONS MET 

ORGANISATION 

OKGA'JuATIOfl 

03-06 

03-07 

03-08 

03-09 

03-10 

Mr. E. Ossinga, Directeur des 
Eaux et Forets 

Mr.  Sjoerd Vfestra 

Mr. Jean de Lavallée 
Conseiller Principili pour le 
Développement Industriel 

Mr. Moukambi, Censeiller 
Prive du Chef d'Etat 

Mr. Pietre Barbaud, Directeur 

Mr. E. Ossinga 

Mr. Nzue-ÎIkogue Martin, 
Directed Adjoint, charge de 
l'industrie 

Mr. Barjemon 

Mr. Majore1, Chef Mission 

Mr. Menard 

Mr. E. Ossinga 

Mr. J.M. Nguema Mitoche, 
Adjoint Technique 

Exploitation Forestière 
Gabonaise 

AVA N'GIEMA Michel 

MENGA Dominique 

EMDMIE Felix 

Bekall Ignace 

YenM Ignace 

Minister« des Eaux et Forets 

PNUD 

Port d'Ov/ondo (en construction) 
0FAE, Usines et grumes 

ONUDI, Kinshassa.  En visite au Gabon 

Présidence 

Office de Bois de l'Afrique Equatorial» 

Ministère des Eaux et Forets 

Ministère des Affaires Econoriques, 
du Coirjneree et de l'Industrie 

Ministèie de  l'Information 

Cooperation Statistique 

Commissariat au Plan 

Ministère des Eaux et Forêts 

Inspection des Eaux et Forêts 

Quatre des Forêts entre Libreville 
et Cocobeach 
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03-10 

03-11 

03-12 

03-13 

113-14 

03-15 

03-lß 

03-17 

PEFST;:;LS PTNCCITFEES 

PERTCES îET 

Yerbi Marrbcngat, Apol.inaire 

Mr. Santi, Chef des Vares 

Mr.  Sebire,  Conseiller Tech- 
nique 

Mr. Vail teres 

Mr. Pierre Barbaud 

Mr. Jean-Paul Guilbaud, Chef 
de Servie» 

Mr. Mguema Mi teche 

ffr. Yembi Membengat, 
Apolinaire 

Mr. Miguel eia Graca 

Mr. Pierre H.N.  Fanguinoveny 
Ambassadeur Itinérant 

Mr. Pierre H.N. Fanguinoveny 

Mr. Fernand Gin ter 

.. r. *•„< E;m Lui 

Mr. Jean Baillard, Représentant 
Résident,  Conseiller technique 

Mr. Guy Tirolien 

Mr. E. Ossinga 

Mr. S. Westra 

Mr. Moukambi 

Mr. Yves Borei 

TIFO 

Min is tore dos Eaux et Forets 

Parc CoiUral des MLr¡istere T.P. 

OEAE 

Pat ton et Cook son 

Inspection des Eaux et Forêts 

Exploitation Forestière Gabonaise 

Carr.issarLat au Plan 
(Mr. Post: seulement) 

la Republique Gabonaise 
(Mr. de Miad re seulement) 

La Republique Gabonaise 

Visite des petites et moyennes 
entreprises: 
Metal Gabon, Menuiserie Faubert 
Carosserie ÏI'Guera, Coierie Benquet 
Meubles Gabonais, Malcundi Marcel, 
Entreprise Lape by 

Caisse Gabonaise de Prévoyance 
Sociale (CGPS) 

CHU/FÎJUD 

Ministère des Eaux et Forets 

PNUD 

Présidence 

SKAG 
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DATES PERSONES RENCOÌJTREKS CF-G/.'IISATION 

CATE PERSONS MIT CFCVTIIZATíON 

03-17 Hr. Gardeau Hat ton et Cookson 

Kr. Guillbaud Fiat ton et Cook son 

Hr. T. Bai Hard CGPS 

03-19 Depart de Mogens Host 

Mr. Duboz Présidence 

Mr. Moukambi Pres idence 

Mr. Vallieres Parc Central des Ministère 
Travaux Publique 

Mr. F. Ginter CHUDI/PEOMOGABGN 

Mr. E. Ossinga Ministère    des Eaux et Forets 

Mr. Sebire Ministère des Eaux et Forets 

Mr. Ondo Service technique des Eaux et Forets 

Mr. Deridi, Directeur cere 

Mr. Baillard CGPS 

Mr.  Benquet Entrepreneur forestier 

03-20 Mr. Benquet Scierie CSK 

Mr. Collineau, Directeur Bemale, Gabon 

Mr. Vallieres, Directeur SOI 

Mr. Renault Chef Approvisionnement SOM 

Mr. Guy Tirolien ONU/rtJUD 

03-21 Mr. Vallieres Parc Central des Ministère T.P. 

Mr. Jean Baillard CGPS 

Mr. Yerrbi Memlengat Affolicari - Exploitant Forestier 
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DATES 

DATE 

PER SC: : i. s PI: ICCETPEZS 

FEPSCES MET 

OPCA'IirATftíJ 

OPSAEIZATICN 

03-22 

03-23 

03-2H 

Capitaine Renigno Benjamin 

Mr. Ztmgoze Marcel, professeur 

Mr. Guinter 

Mr. Guy Tirolien 

Mr. Fanguinoveny 

Mr. Ciupa Francois, Attaché de 
Direction 

Mr. Tessier, Directeur 

Mr. Tampenas, Directeur Adjoint 

Mr. Guy Tirolien 

Mr. Sjœrd V&stra 

Cie. Vallèat 

Capitaine Renigro   Benjamin 

Mr. Jacque Vigier 

Mr. Jean La2arotti 

Mr. Gin ter 

Mr. Jean-Pierre Lemboumba, 
Commissaire au Plat 

Mr. E. Ossinga 

Mr. Rogombl, Adjoint technique 

Mr. Sebin« 

Mr. Ngueira Ondo, Directeur 

Mr. Dupeux 

At taci îé ri li taire de chef de l'Etat 

Secto" artisanale, Lycé Technique 
Albert Pongo 

œ.1IDI/PR0MQGAB0N 

OHU/PïJUD 

Ixi Republique Gabonaise 

TRACRAC CAPREC 

CAPREC 

CAPREC 

ONU 

ONU 

Conseiller Technique auprès du 
Ministre des Armés 
Chef d'Etat Major Francais 

Attaché militaire du chef d'Etat 

SOGACA, Paris 

SOGACA, Gabon 

ŒUDI/PRÛMOGABON 

Commissariat au Plan« Ministère du 
Plan 

Ministère des Eaux et Forets 

Ministère des Eaux et Forêts 

Ministère des Eaux et Forets 

Formations Ministère du Travail 

B.I.T. 
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DATES 

DATE 

03-24 

03-25 

FEBSCIîZS p:;:;a:;rrPEES 

FEFSOUS MET 

Mr.  Pierre Barbaud 

Mr. Santi 

Mr.  EkoGOxarot Jules, Surveillan 
general 

Mr.  Ndang Antoine, Adjoint au 
directeur 

Mr. Val lieras 

Mr. Renault, Chef 

Mr.  Jean-Paul Guilbaud 

Depart de Paul-René de Madre 

ORQ": USATIMI 

CRíi\\'i7Ariai 

OBAE 

STFO 

Centre de Formation 

Centre de Formation 

SOM 

Service approvisionnement SOM 

Hatten et Cookson 
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PATÌ 
S. E. MONíI:::;;-*, •: '-.ORC:T, HAWIRI. 

Mr ;L;V\::; D'::TAT 
CIIAUG:: I? : I/AL^A^ADE 

DU GA..O:í ;••:;,- r:?.A..-c:3. 

í j i 

~j    í •  '• ••»'-«r-'j 

«      ^  »   -i  r 

ix. :•:. r-ir. GIVI-TíES RAV/IRI, 
IAiNToTTA'   O;-' STAT.U 

IN CHANCI: er; vre HAI:; ASSY 
or GAB o.; IN ru AN CI: 

Les relayons an:rc '•> G den et la frisse ont teneurs 
été rr.dft;',,•'•: :. p;r ¡n r.fj.-t nj'urcl (/•> no': a;p,ra'---ns 
res pectus : du q-_, . .'  ? ''¡one ';•'• / ',', ' /,° "i >-."f de 1 <P cut- ' 
et  a/>.   ac/juis  le t'.-jtiut ritme   ce   r,os pren:ivres 
rencontres 
Au gute de la Fra'- '•>', poursuivant le: navires n<r;riers 
jus'p.iv sur no-: e: '•> • n punit en 16 < %. <-"/ t<:rr,oiqn.r:e 
d'edume, la doccio' de rv.'ro bon Rei [Jene; de donner 
un ternan ¡.-cur as- ''./•.'•Ihr les esclaves oue venait de 
liberar le l'eu tenant di' vuo-mu ßowt VJii'raumez. 
Ainsi naquit Libreville, notre capita/e, dont j'ai phisir 
à évoquer devant vous la de/ne : « La liberté naît de 
l'amitié ». 
Au cours de plus d un siècle et demi, non n'est venu 
ternir l'excellence de ces rapports confiants. 
Nous avons tra ver-- avec, la France O'-s /ours da joie 
et de deuil : une place de Libreville s'orne de là ,-'•?- 
t'J9 du capitaine il"'o Poni ré "tué héroïquement sur h 
Somme le 7 ¡n.n 1 940. •> La hinque tra: c,sue est n .tre 
langue officielle et noue taux de scolarisation cd 
de 90 %. 
La prorlanitt'on de notre indépendance le 
17 août 19u0. lom d'amoindrir cette entente, l'a plei- 
nement confirmée. 
Les chiffres p'dent d'eux même?. Vous conna/sie/ 
l'emplour de i'a,oe de h France è notre jeune État. 
êussi bien en mit ere efe dons et de prêts accordés 
que d-ios le d'ureo e de la cooperation scientifique et 
technique. La vose:,on mcustr.elle au Gabon est en 
effe' évidente. 
Je me sens tres honoré d'i're I'Amt ass ideuren France 
Ce mon pays, su msment ou le Pré euer, t ce la Répu- 
blique francale rcoit officiellement notre Chef 
d'État. Son Excellence Monsieur Albert-Bernard 
Bongo. C"cf du gsuvemement. 
Certes le Président A -ß. bonqo cannait la Franco 
de longue da'e Vice-Pr'ppcent ce la Répubhqua 
çabO'oaoe. il lui a ^'é donné de ccnf-'rtr avec le 
Gérerai ce Gaulle, cuis — devenu Pré: dent — de 
rever r a Pans s e-'rcenira nouveau avec le Pré'-.cent 
de Ga die "n n: ver-ore f967: l'an nermer. ce'ad avec 
le Pré: c-pp Pcr-.puuj. nouvellement élu. quii éta- 
blis: :-d le sontact 
Soyez cer.c o ir; a s;..ré que cette r référence pour la 

sera t /'en ce nier ne nous empi-s.'e 
'•feP':-,r /•><-' n ea/eures re! -runs avec Ars 

• au ''••':• o-: ,,• si qu'avec 11 grande asso- 
re -' !'.) i. i J 

é   ''" "    •'  ,-'('.' 1 de /'•  ': con  quii n e 
• ••:'••<--r ;.'.  : , ; r...->•,v.-  :u !>• car-,'"'-re 

•    ;     ••••.' —j  •  .: J 

Fra"ce.   e i 1 
nu s'en: or; 0 ' 
au're s r:o : " 
c<a.•r•, /•: 
Je r>~"   ' 

or respr 

: ir-' • 
,a.-tre..i 
or ; :d -- 
.•/.-i/ 

.'•'.' o 

,-h, e   •/vistro; e.er 
two ce un trie:, 
.",,/vvi,U.een 
:r'd tr'-:ndrn/p 

---- r ; •? tro >:n of his 
•-ù no :''•'. slave sh'os 
;'•: "eme h-.nd 10 ty-o 

I.Lrr.uco  by   Lieu'cnant 

As the ni' ¡tal result cd 
S'nce tne ; •:.: cu 0t<-': : 
rela-irc t - •.-.. -nG .:,• o . 
rnorrr-i /;/ " • ou-itjhj /••••• ; 
In Ifìrdr cur her) €'-• • : ; 
esteem for hnric's o-o'u 
rigo! di.,.:-o to our sho,r-;s 
sto ves vd'O l..,d ¡UOt Ir. 
Bcuvt-Véulautnez. 
This is how our capital. Libreville, first came into 
bei/iq, and I would loe hue to remind you of tlio 
town's netto: <u~rec.:uin is horn of friendship'). 
In the course of P.o l>.r-t 100 yens, nothing has 
occurred to destroy this excellent relationship of 
rnu'ual confidence. 
We have scared with Freno,- days of joy and days of 
sorrow : in one of the ro ¡ m-s m Ld.mville stands the 
statue of Cap:,,m N'Too-.riré, <c.\i,o d-,:d heroically 
on the Sumr.e on 7 June 1940r French is cur 
official l.inyuage and our school attendance rate is 
90%. 
Far from le.-.snmng this ur:derstnndinq. the proclama- 
tion of our i'-'depen:ience on 17 August 1960 did 
much to rm.cg'hen it 
The figures i-pusk for 'hcn.sr-lves. You know hcv 
much Fra- •? has tic'pod our young Sto'?, not only 

p" c< irc.err i-cl. but also in the 
'<;."::•/ cuce'-"Tion. Gabon's 
wr.t. I fi ••;' h'p'-fy ticnoured 

. rier to frj-s-> at the time 
i-r--'-''è Z7-- 

••:H sEx.,: 
< of tre GL 

/pi,o is officially 
see,- 'ór Albert- 

s': far as grants or loans 
field of .ceo' '.c and tec 
industria! fuere is sclf-i . 
to be Our crur'ry's Ar"t.. 
v/hon tue P'o • cent of n 
receive, ¡ o .r Ch.ief of ét 
Bernard irr re  the fé.- ,d of tre Government. 
It is  true  h ¡t   President A-8   Borgo   has already 
known France for a lc.r-q pmc    As Vice-President of 
the PepupP: of Gabon, he 1 r-t con'eired votn General 
de   Gaulh   and   then,    on   Lecommg   President,   he 
returned to P,ns to n-e-.-t votn Pre---tent de Gaulle 
once ¿»usen :n ìioveno.er V'ùf ; Is j y ir he renewed 
his conte:'s ctn France turc, ugn Presuient Pompidou. 
who nid¡w: teen elected 
Vou mus' t'- assured,  however, that this undeniable 
preference  f.r France  in  no  ,\-ay landers   us  from 
keecirpi uo pre: i relation: v."h other ouon'ries of the 
worlo. a: v.-1 as with the great world association of 
tne Uno ed è. ¡'ions. 
I wool.) id.e to take ties opportunity to thank Conti- 
nent 2(y   ' ' r roving n 
freely fjn ,*,':<•> ', •;jjm< 
rh-se rel-itn n ; U 

inné :• e s my elf 
il e •¿¡y. ter tuf franco Gaio- 



CAY":: y/-:: 

A-: 

A! 

RÉPÜDLIGUn GÂCCifAISE 

FOF.-TS 

., -'• 

s-—-' 

mm  UMITIS! ' - 2' ZONI 

IM   UMiTI PfUMMENTS OKOUMfS 

IMPLANTATION COMIX 

rrrrr- 

..VJV.'I 

PfPIVÊTRI  EXPLOITATION 

CIL! Ut.OSI 



u- •' ' .. J 

".:•.'.\ F'XMY 

•••;•' " 

,,--..,-e. 

r~: i5 '. 

COTIE 

t   ,-   ,  ,T, .. ,     .......  ,,,•   t, .rc 

r r ': 

4s 9 

484 

237 
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281 

202 
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2499 
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i» 27 

602 

903 

384 

8278 

391 

U956 

5317 

6979 

Popper   et  Fil.; 

SOI IG 

C G P P 0 

Mr. ',','.liter Mlttner 

FOC Expl.  Forr:,í Lorie 

Ets.  ILROY 

CHO Pois 

N S G 

Mr. Oui.ll.ery Charles 

Cíe. C E B 

Ets.  Victor Mei;cle 
ST de Fiduciaire Franc« 

Sto. Agret et Cie. 

S E G 

lei; riacager, Gabonais 

SFEM 

Mie.  IOlirei Antoinette 
Expl.  Forestière 

C F S G 

S te. Cornière iale et Forestière 
Fouît et Cie. 

12C6 

1068 

86 3 

434 

40 3 

398 

39 3 

339 

332 

303 
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p;jr,r.;...jT-..     p.-,. 9"T""9  (ter.ne) 

RUBRIQUES 1968 .19 h 9 1970 

1. Recptlon de gruñes  paz1 l'OPAE 522 .3BU 5Í.Ú.4G1 3 94.431 

2. Exportations ¿2 gruñes  p-.r l'o3AE UG3.10 3 91 S. 096 533.429 

3. Importations de grumes en 
derogation 251.485 295.762 247.328 

H. livraisons de grumes aux usines 
locales 
a.  livraisons par l'OBAE 49.470 44.454 46.475 
b.   ^livraisons par producteurs 6 3.46 3 7C.061 64.697 
c.  cessions directes de chantiers 

a lisine M. 151 4.799 26.72 3 
Total .10 8.0 PU 120.214 137.895 

5. Stock:;  do gnjr.es de l'CP-AE  (fin de 
période) 

2U.23U .1.9.986 20.953 

6. Production totale (l+3+4b>4c) SUI.373 927.983 923.179 

7. Exportations totales  (2 + 3) 7m.678 780.768 789.757 

10. Reception de l'OPAE et catégorie 
d'exploitation 

a. Coupes familiales HU.727 90.543 97.241 
b. Perni s africa.ins P9.120 196.444 152.420 
Total production africaine HÛ76ÏÏ7 276.987 249.661 
c. Autre production 297.437 39 3.474 334.770 
Receptions totale par l'ORAE 5/2 .2 84 r>?.[; .461 58474ÌT 

SOURCE: Office des Bois de l'Afrique Equatoriale. 

For translation of the above terms, please see figure 1. 
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cutting and ferrage was envisu; 

logging cf the Art' .sui and Irsi. 

is  qui'e different lì orr. tass?  t 

the  pieduotion of fesily ou*' ir 

The majority of tira  foiling  L 

by loggers who see this as an - 

also permits the evasion of ti .o contractors!  lepas: 

(Brinque uakonaise do Développement) .  Cut oí' a the uro1 io.. 1. rvurber of 

45,  only 17 do their own lego i or.  Of  those   17 logg sirs,  o oven arc 

not in any form profitable, and should Lo regrouped in order to 

utilize conj-on equipment for skidding  in a hot tor vuy. The medium;i zed 

enterprise-;  (2.500  to "4.SOG  ten.-'.)  also knows the dif hi/tilties   as rest 

of then are overequipped. Only  two  logins, operations with a production 

of more than 5.000  tons.,   cr.e in  the  first- zone and,  the other  in  the 

second ¿sono,  functions  in a satisfactory manner.  They represent, however, 

only one tenth cf the plan target  in the ratter. 

Another shadow in  the picture   is  the considerable decrease  in  financial 

assistance to Catenese  loggers  from the B.G.D. The number of loans were 

27 in 1060-67, 14 in 1967-63 and in 196S-G0   they are not Likely to 

exceed M with a total value of OTA 20 million francs ($ 73,000). The 

explanation to Hi is is  that the B.G.D. imposes the rest severe conditions 

on these loans. This is because  the  significance of the outstanding re- 

payments (evaluation because of "fermage").  In order to remedy this 

track which is very detrimental to the development of the Artisans'   log- 

ging it is very desirable to accomplish a closer cooperation between 

B.G.D. and the Forestry Service. 

Translated from: "Bilan Triennal d'Execution du le Plan Quinquennal, 

page  6  and 7. 
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Le:';   intéro sees ¡ouvnt être contactes r oo le canal ces Inspections 
Porc Pires ou par   1' inter?:.PGPi i re  do *]*O.B.A.E. 



Arnexe 6 A 

EQUIPEMENT d'un ATELIER C l-MTRAL 

tour 

perceuse d'établi 

meuleuse d'établi 

presse (60 tonnes) 

presse (6 tonnes) 

machine à reconfectionner les galets des chenilles 

grue portative (8 tonnes) 

forge portative 

chargeur de batterie 

banc ìi tester les pompes à injection (Diesel) 

compresseur d'air 

machine à rectifier lus soupapes 

étaux et établis 
outillage manual 

Effectif : 2 mécaniciens européens 

13 mécaniciens gabonais 
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Annexe  6  D 

CONTACTS avec des EXPLOITANTS FORESTIERS GABONAIS 

1  et 2 Dans  ces deux cas le probóme était le même.   Ces exploitants 
n'étaient point visibles.  Ils ne travaillaient pas car leur trac- 
teur était eti parnie.   Leur famille  ne  savait ni ou se trouvait 
le tracteur - aba   donne' sur le  lieu   de l'accident - ni où se 
trouvait l'exploitant. 

L'exploitant n'était pas visible -  L'exploita'ion était stoppée 
car »es deux tracteurs étaient en panne,   l'un depuis  plusieurs 
mois,   l'autre depuis environ deux semaines.   Le Team a trouvé 
les deux tracteurs clans la forêt.   Le premier était,   en grande 
partie démonté et  maintes pièces,   même des  roulements man- 
quaient.   Le second avait perdu une de ses chenille». 

Cette exploitation est faite par un Européen travaillant au nom 
de son épouse gabonaise.   L'exploitant a été interviewé à 
Libreville.  Trois tracteurs cheuillards et un tracteur articulé 
à pneus  sont utilisés pour l'exploitation.   Deux de sei  tracteurs, 
sont actuellement en panne,   stoppant ainsi,   partiellement,   sinon 
totalement,   l'exploitation. 

L'exploitation se limitait à la coupe et au débuscase  - débarda- 
ge,   les autres opérations   étant sous-traitées   à une compagnie 
européenne.   L'exploitant a été interviewé à Libreville.   L'équi- 
pement  est composé de six scies autonomes à ehafnes,  d'un 
tracteur à chenille et d'une voiture à quatre roues motrices. 
D'après   l'exploitant tout son matériel est en parfait état de 
marche.   L'exploitant avait été pendant dix ans chef de chantier 
dans une entreprise européenne d'exploitation forestiere. 
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C'est là qua  s'effectue  l'usinée d.:u ra'taux. 

Il est équipe ce;a;e suit: 

- 3 touru classiques 

- 1 tour HJP 750 ri::,; EP 40.00 nr.;  1000 ¡ae. dans banc 

- 1 fraiseuse universelle,  table  15C0 x '.00 im (8 CV) 

- 1 macliino à rectifier les t,rd,.cux3 de freins 

- 1 michino \ rectifier le; vilj^lrequieu, verticale E.P- 3000 

- 1 radiinc à rectifier les villctrequins, horizontale K.P.2000 
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Il re£rcu[« plusieurs -action:';: 

- canpabilite  frunciere 

- cor .p.. ¡bili te on.aly tique 

- exploitation Planning 

Cet organ i are disposo en outre co diver^ ìrviCGi 

Servici y/i'-^onvrent 

Il pourvoit en pieces: 

- l'organisme central 

- les ateliers dos suixiiv'sions 



r; 

AT;: 

la I'Jvec 

che.eo ¡A:;».:.' i on. 

Cet dtelici:; c"o;'^;,ent di: 

- Stalirn  (V;   ?av.._/: 

- Atelier.-' do r ' ..ee* *.;-"•' - 

- loir IT? ?C'0 roe LP Tr>C0 na 

- 'touret a i.vu'Ler 

- JXTCCU:-j   jo. qu'à 22 Lin 

- preooe joe-od a  50 T 

- chaif.eur c'" let tor-ice 

- établir, ^wc taux 

- outillée collectif et individiol 

- poste ò:  0Oudia.-e 

Chacun de  ces ateliers est picee/* eoo 

d'atelier analogue à ceux cl?  l'er¿oc! 

curco Lk.n d'un chef 

co Tit mi. 
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rr.v: 

.....      T   ..c     ..-.;•• 

C I T I G A B 

2/2 

201 - 

202 
2 On 
203 
213 
21H 
231 
242 
243 

ceri 

i,,/. . 

lives. 
T,. ,;, 

O l   C • 

1<o: r 
do cheeses es 

i  l* 

244  -  cbrdoctici ci'oev ei  t . sou e  1 

250 - 

251 - 
252 - 

26C  - 
230 - 
300 - 
311 - 

313 - 
319 - 
321 - 
331 - 
334 - 
350 

<e -1 on 

.vision 

le 3d industrie 

;  e .v.e e e; 
des artie Foe b'h .b: !.. -':ent 
Industrie ci-.i bee'e el eu lioee,  è  i'exclu.;: 
du rnsublc 
Scierie et   rruvoil i: .•:• 'oiouo du bois 
Fabric-oti^ d'eo  ill •.  -. CP lois et: en viséese et de 
jxotito  :ee'elee <..a so.serie 
iniluotrbo eu restóle  - !•! ctuioorie 
Tro.eiset b"-, eoioiot. et   issu  ti'-te  annexes 
Indoor Le eu eouVobooe 
Indue Vi" i e cuijJese de. bo;e,  y e:::eris la bte-ccation 
des citerais 
Fubriou viee. c?::  : o se : **e..,  vor;os  et: lassées 

os.soie neri cl..;.: é.»  ail .leurs t ceor.tc.iT..   r. a-.   . :•.../... 

rre->"ic   « e---. d-  ;•" 0'>v :-o;x de  oes:   :os*:isn en   boere cuite 
.-.••• cri. e    :  ü breite bee« ebb eues) re or.ica'e on ce e:.. 

i _,.,.- .en Ce o 

360 

370 

381 
382 
33 H 
392 

393 
394 

399 

_  ivd"*"1 ''•¿it" "o" d'eue" : ~e • o vo'eoot«  e 
rmeriénee et du restée?1   e'-'  lise.. : :rt 

- titre; true ti en et  leeer-.^ion de :: .:.eii.ee,  a 1'excluyen 
(.les rsocnir.ee electL'se-s 

- Construction et; r-'rte e:-en de sublines,  at:o;reils 
et ioumitoies óleetrbeoov 

"""    wO l'j — X w*^—    [( j,,   4 loi , cb*_ .e    ._  ..    .      .    - - -1 - .-   . * -  •    ^ • • • j    14'- * *  - *. *— *~> 

- Cere; trust ieei d:e nervosi ab Fere oc aces 

- Fabrication et rc:% s'.e ion de noieYiol re.ctssrarhique 
et d' ins:? tosen t d'COL'eue UL 

- Fijouterie et crfevreerie en ir.eteux précieux; 
joaüleio.'.-1  fer.e 

- Industries ire.nufacturièi\3S non classées ailleixs 



22 8 SS C h G 

233 C F !•' bxpl.   lere;/.:ère 

5 51 i'Loi or:   ..S, heveas 

7447 C A D L R 

1336 UTA Ateli-r Reparations 

7bÛS Ste.  i-bur.iere et Avicole  du Geh>n 

5240 Ste.  Rquat/rr'aie de R if fin. ipe  SLR 

278 ACAE Constructions h* w ties 

533 3 Manutac S :t o Celjonaioj de Ve^ennnts 
Lt3 lou;ounis Réunis 

6658 3 0 E R A il A 

i.6h3 SOGA F R I C 

717Q S 0 T li G A 

8670 L/es lian tiers Modernes 

2307 Ste.  Duivmd et Cie. 

3?£3- Constructions Rotaliiques 
Generales CSG 

133 Ste. Haute Ibridali Soierie 

8035 SOCARES 

251 177» 

?5I 310 

2!G 327 

25 1 315 

381 2()3 

203 243 

321 235 

331 202 

24 3 201 

213 178 

370 146 

231 141 

381 113 

21't 114 

350 111 

251 103 

350 102 

CITISV33:  Code des branches d'activités e c onori que-.; en République Gabonaise. 

Code for Economo Activities   in  the Republie of" Gaben (equal to 

ISIC,  Statistical Papers Series K,  ilo. 4, Rev.  1). 



CT LS vT 

228 

2 33 

imi 

130 

1975 

•42 

6875 

7993 

6802 

3506 

817 

8350 

699 3 

CiT-! Lxpl.  ï< •<>.•. l'^rv 

S« id .ir'1 

Sto .  Kaa'e li ;;• ! ih   ?'" i-1! le 

L'to  Te lei '«> So  1' verrino 

St.,.  Taj lai-3 A Scierie 

Lio.   Ses Seiajrc  Sa í-i-mo 
C-IPA(3 

r;.i\   rSy-:/*é* Sal»aì.i.iae do 
L;a:;  ù:uvr ..'•_>  SGt:0 

Sto.   Sciarlo da V.'oleu 

Se:eri*.- de  v i.ozir.a 

7> .linerie de H'Fcul 

t.:   s   e oiuee  Seroalapvì 

1773 

S10 

:s3 

1.D3 

90 

78 

36 

32 

2'» 

16 

9 

7 

.•r/1 

end:  Erpleyees non die lares 

Employées not declared 



r - ,' 

4572 

1598 

3700 

3275 

3196 

14 VU 8 

5748 

6612 

8521 

149'» 

6160 

1269 

2012 

7341 

517 

1849 

8461 

3863 

7960 

8639 

8381 

.7r--;,n   ' • 1.» ' r ' t 

C. M 

it.:. : -!.^ ".¡H et. <::.e. 

7 .; t   r "te . 

Mr. I-;., i :  îli'-hoL 

Mr. !'..',; .-rt J.-C'^àV.J 

Ir*'. .:' Meubles 

Mr. M] -i !ou KMouamo 

Mr. .; .1 ri er,  Fr.ineots 

Kr. :'«.• Al uè MOMìì iVrnar 

M-. r-.T.-ît 

Mr. Mp "M '  J*"1 "•7'M  î'.'irne 

Et:; .  !".; Basile 

Mr. M"',> ej.ni   F<e M'nano 

Mr. t'-y\\on Gtjvr^es 

Mr. !'.'•: .; le Julien 

Mr. :v,M-;;;a Allr-tl: 

Mr. Mocr.rp Ondou. i 'Il .ornas 

Mr. K','.;. j:.ou;-Tn ?.<j~'hael 

!1r. Krrin Manuel 

70 

l 

ÌM 

2? 

77 

72 

L7 

13 

') 

5 

4 

2 

2 

1 

1 

1 

end 

end: Lnployees non declares 

Employees not declared 



LE CRJUVERNAVENT PA IA RRP^ARIQAE m: CANON 

DBiAXDE   E'ASSiSTAACE DE U.E.n.F. iro:  AS SAECiXUX) 

POUR 

ETMÏILIR UN SERVICH ENTRETIEN ET REPARATION AU 

GAIiON   AVEC  UN CINTRE DE COlANNATION   A  El i NUR, [ I .LE 

ET DE 4 A 6  BAS^ ENTRETIEN ET REPAR VIMON DANS  LE PAYS. 



-';,'~'f;R \r"v;: OF : ' :   (    1 M-»- , ,r<< 

î.e  Guuver-iMiiei'.t tie   !u   Ré»>u¡:[ :e'.e du Gabon  fair  u:.e •!<•.< ,t>,de 

d a ss i;' f. : ;:r ,•  p,.,ur  l'è' .   ,li a '.iMivnt  .!':;i S,   :••'(<<•   Entretien <>t 

Réna r,i tin. s ,    aver  M i;  I "  • n T t V  <:,'' ' •-,• < r<h \ L t. ', ,r 
s,    Fro-e- ; > 'e ,  .-Î 

(le   4  à    t>   ') ¡serf  dans   It»   pays.    Ce  Service   M '< ><. i uric r-t •.< s .;o t;Fe lie me uf 

dos  machines et éqn I ¡HMII.MH S utili.^é-s   puur   i '«•\plo¡ta M.»ns  des   Rois 

et   Forêts ainsi   que  des   petites et  moveu.ìi'f.  e ntrepr is,.'3 . 

iiilMJi'-.NJRJ'ì. 

Hurcc  proposto 4   aus 

Montant  rmlnméà   U M )P (Fonds Spéc iaux) $ 

Contribution locale  proposée $ 

Coût dos  opérations  locales $ 

Participation proposée  et agence UN'[DO 

Agence   coopérant proposée  par le Gouve mentent a désider 

l-    ARRI ERE ~P FAN 

1.   Environ   22^.000 lin',    c'est-à-dire   8 F'»   de la superficie 

du Gabon est couverte  d'épaisses forets.     L'exportation du 

bois et de ses   dérivés   est de l'ordre de  14 billions de CFA, 

(L*S$  50  millions),    ce   qui   représente environ   3 ">',j   des exportations 

totales   du Gabon.    La  production a nnuelle d"*1koumé   et d'autres 

arbres  est actuellement d'un peu plus di million tie tonnes. 

¿.   Au cours de années,    les exploitants Gabonais ont joué un 

rîile de  plus en plus  important dans l'exploitation   de leurs 

forGts nationales.   En   1%8,    l%9,  et 1970,   leurs parts de ia 

production totale représentaient respect i/ornent,    27%,   30%  et de 

nouveau   27%.   Ceci était le  résultat de la  politique et des mesures 

dé s idée s  par le Gouvernement lors de l'établissement du "Five 

/car T^ian Î9R6-70". 



1 , ì b ve **-* e :; ni • i), -s i t '... •• 11 it ;K- rn ; . ;< w < :. o!. o ' < n! s 

( 1 > ' f i on i v 1 '• e: '••»'. f ' 1 '. : ' ; ! ; .• > i in o o. • • • . ,' ;• (. i , I. , , rd •; 

,• f   «! '.'qui ¡)v '."" • • '-t s   N- i •<   ' i,.    * i' i ( « f n v -:   o<*-f   i rdcu " s   e t 

UO    O o        i i ,1 HI ; . ) ! ! : t r.' c 'eu r s   i ••    ;• :,i a r .j     .•. i     : 

p."::-   If .s  u;i •'.• iv Mff s   :/• ,    .  ,,   rlf   1 'i vi;,,;- l'io!,  ¡ore •> i. i e re. 

! , o ¡ ¡li ;,. t b>u »!.•  co  ma'é :••••'   et   ('.<•  < i  '    ' ' • ' 11 o<-. ï . « • i. t   est 

i f : jf ooo o*   :-fi'''   '>''"ee   eu.-   ios   P. •:'•>'   ; u'•'   fi   bo'i.iis   no 

' > :* i    i f r, 1   p. t •;   «':>'.;   ! a c 11   ' »   •  '' o < *o ¡* '.. ; ;. : • ;  e : ; * " » p r : o  s 

o t-.i !i4u rea .    I   'filtro : if u,    i i   réparation d'or, oro.' fiel 

loo r<! eri foret   présentée!   d"   ora>u!es   ti iti h.ullé s   pour 

ces exploitants  ('iatojo.a is . 

I. f.e  ( ¡uU\ o c.ii.Mta: o*   dés'r ¡r.l   apport.'r  ur<' .vide   1,00 

s 'r.òrt! urgente a  l.'i   produc t i on fores'iere et a  »es 

no t iono nx (!f m '-ido  dora-  a ctuelle toc- i«l  1 'a Sü i .ito noe 

tec'-nique  <1 **..: ".. í IX ) pour   résoudre ce   problème   critique 

de  Pcntreticn et des   réparations conooroant 1 'e quipemont 

et  le  maté r i< 1 uéoes saires  a  1 'e x ploi ta t io¡. fort stiere. 

II. O!', TEC TI FS 

5.    Lo but  do ci;  projet est d'apporter au t "louve r ooment 

uno aide  pulir  tout entretien et   réparation de  tracteurs 

et de  taillions ainsi que  pour tout autre uiitériol  lourd 

et équipement utilisés  par  los  Gabor.'is  pour  lour exploitation 

forest iè re . 

h. Le  principal objectif du Service Eut relien et  Réparations 

est d'augmenter l'assistance   sur  place et d'accroître les 

ressources déjà existantes.   La  structure de co .Service est 

exposée  sur la poee ci-contre. 

7.    Les fonctions du Service  fontretien et Réparations    seront de 

conscil'er et d'aider sur place   tout ce qui concerne: 

a. l'entretien t;én«5ral,   les  soins  (nettoyage et prévention 

contre 1»  rouille) 

b. ^raissa«;e,   niveau d'huile,   entretien régulier indiqué* 

par les fournisseurs 



e .      m í ].>''•' 'sup   api-; *..• ene i.t 

d.     pe : ir. • •> et  üMVI saos   ré > • r i! mas   ¡\. ',. 

Oli   UN'C.ì) 

O.      ) i i i p: > " !rt ¡He s   ri  .> i r't 1 i. >::-i   ft   ré v i s ion 

.•!> . c I (, i ' . • S   üi'j's   (¡es :.t 

s.aiss   i re a ••.-;. tes.    i a  : » •• r «. i, •,.   : : • . ;v • ;, • i.   ,  :   <l<*>     r. ':    • •;   r i . < fus-a 

ses   morís   e>are  un  suasori   pe i'ii'„i uant   íur   ;•! -ce   et  e. r.e  a.-   i^aa'c 

sé rie nne  qui   n.^irra   iatrrvcur  t rî- s   rapide i ne ut .    i>v.-i  i<-  d-ruier 

ras,    on fura  .uaiel an servio1 dé ;u en pina   i ; • -, t. ( 111'  par les 

bmrnissee rs  al  (jai es»   lir-.-nn s'   uUili.sé   par   la.-,  e x ploii an» s 

sen  Gabonais.   Ce  service   .su i\i   flmu'  utilisé   p . a t ie 1 les aet:!   uour 

das   visites   ría   rouine,   d 'i n-, pect ua .It    mu'.érml  at flea   a ,ét a aia ie us 

ler,'iu\  et   partiellement   pour   eie s  urgences.    I .u   prou»'   pe • se  passer 

sons- cont rat   -140 jours  par a r. d'hommes  de   s«  rvice,   fournis  par 

les  pourvoyeur«.   Ceci veut  dire- pue chaque   base  sera  visitée 

lou  2  t'ois   par semaine.   Ce   servio.' sera  divise" fie    .'Ile  facon 

que  les  exploitants en a a sume rout   ara due I lem.- ut tous  !es  frais. 

Use  communication ])¡> r   radio  aera établie  i'iJrc   les   base.; et le 

Cent re . 

9.    Le 

a. 

b. 

d. 

c . 

f. 

résultai des activités  du programme doit  résulter dans: 

un meilleur service   Entretien et   1'ufi lisa t ior. de   nouvelles 

machines ainsi pu'un équipement perfectionné 

l 'utilisation améliorée  des  machines  et  de  l'équipement 

existants,   ¡-race à    la   réduction des  temps morts 

remisa en état de  ina chines et équipements,   hors de 

servio-,   mais  récupérables en les  réparant 

connaissances accrues des employés Gabonais enee qui 

concerne l'entretien et la   réparation 

une  plus granfb: utilisation des ressources privées et 

publiques concernant l'entretien et la  réparation 

une  plus grande durabilità du matériel et de l'équipement 

pour l'exploitation forestière,   d oh économies importantes 

en fie vises. 



1-1. I ,• C Y ; o ":'>•••.ei.t d..:' , 

a ladre Yl Y , h' C 'l Y '.l!'* '"•' 

nu \-.-i et à proa Mî * ! • 'le a-a 

I. d f ii • i !,-1 a' a '. ii» i u< •.; d oao, ¡ 

fa rot  M' ra   ri« Y a   ''•    ou ad i    < 

• t le M 

• • • • r o   n     • • « 

( ! . •    » • ( I f ; '. ' ;     . 

i •r 

i I i<,:.   f! l 

11.     le 

t a r f] « ; 

Yes <i 

a. 

pro ¡et   fio i '   iii'í'.ii  e "Oí   ."   i'     p! : :-i   <   ¡'     JO s a i. do      a ' •">   JIPIS 

ic  le de   !"      ,   et  s.i   durée  tota Y  lioit  i-'ro  <)<• 4 ans, 

tivités   pro ! i. ra i na i r<* a  c « MIS ; s ti-ro a  à: 

installer   Y  ('-antro   do   (^mr'Üíah^a da   Libreville 

dota renine r   l "na pía r.*-- • i.a: »¡.-i  !.•.•.a a   d li a! r o f Yn et 

RiM),ir;diii'.- 4  -   t>,   d > . a  lo  toro*. 

di1 te r t a iia.: r   las  batuoor.ts   aca- ro s  p« »i ; a  If s  ba s e s 

Entretien ot  Ré pa ra l : oas ,   aussi  !.ian qao   1  < '« ui pement 

ot les  fournitures 

d. déterminer on détail  los  besoins en main d'»ouvre de 

o haque  base 

e. l'ommatuna.'  l'equipóme ut,   etc.   pour  le CYr'ro ei  les 

bases 

f. prendre  eoa!.u:t sur  ¡>l<ee  (fournisseurs,   .itoli. >r» 

gouvernementaux) ot  étublior un plan de  i o< opor.ition 

g. s'assurer clos dispo. ,i')i! ités cita  l,i  pu rt ic.ip M ton gouverne- 

mentale au projet,   ot  en particulier »MI ce qui concerne 

la main d'oeuvre. 

12. Après ces  préliminaires ,   les act ivi t ó a  seront los suivantes: 

a. établir un programma  Entretien et Réparation pour 

chaque machine et équipement,   à chaque base 

b. préparer un plan do  travail détaillé ot organiser un 

travail régulier des machines transportées par air. 

c. établir un programme qui tiendra compte des visites 

d'urgence aérienne aux bases 

d. planifier les réparations importantes et les révisions 

de machines et d'équipements,   chaque fois que cela 

sera possible 
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i k 

d i r. •   !.    p>na.-¡ ,    le   M • riisle re   re   I lb ->   ,r- ;e ,    d^s     '      < "< •' :   •" '- 

de   Í ": ; •','   . t r io ,    li •   M i niri ;""• ••' •  " :«• :   ! '. < u '•     •;   .• w r ••'..: ,   o '   !••   'km    •.' .-e 

den    I   -,,.•   oi\   ¡''i'.íi, s.    kt  k, o-'uis.-br. ,•  ,   Pl.tr. •• r,   ••'! •  ,.  . - k, 

í rk -»  i <   •• u!>t'c   ¡>.i r   i e   p re» ji • * ,       . •   Cu i>i . ,• •*. .    • ii- n*  .i  ''     r» s   -,•   1 "*; ;  *.   • 'ion 

•  i n ' s   f !• • ;> 

.'•!>•* 's • • i.'.' ;. f i 

d ' ;;. i ' i ! ; r  mi ( . i1• t ¡ • ' t •   < . < > ns ' ¡ k. i * ! ' ,   .i vt • t   e •    '   r » • * > *' 

x- '•(•:•>.   c i - < !• • i , ' ì :>   p ' « • • ' * ' ' • ' 'i.1 -•,   -i '.!   . i   ; r .i»  i .Mil-: 

fieri    '•':'••••">   services   ç o I \ >. :• i .< •' re..I .i n \ ,    eoncer'      ;    • • •'   i i'   ¡^ : > • • ^ ' , 

aitisi   (; '(:•   rli-s   re *j rd se rita r.l .;   '! •   Il  (.l'.t.M.     l'i"   ili'   <o e 'M'I'H'   ci   de 

i(i'ir:ii:i'.t"irs   de i   ì « i,ì C'i i IH' s   "!   r.j lipc >i',f   1:3.     ke   r i : i •:•"' s K I  te n» 

rési-'.'- î   <     k)P e'   1<»   Di i-i'i: :.•-i •* du  Pink"'   seror.f  i  mi re I le ment 

nuìi'rPi: (.1 i Coi ri ite . 

14.     i». .'i i-  faciliter   Ir   "ti i n i irr" < t la.  cmb kfc   du  p"<pot,   lo 

( r. »uve rrrtïu' ni  f » >' 11* ¡i t r a ' 

a.     lo  turr;nti «•!..  ics  bat ir,:«' uts,   pour   irsi.) lier  '•• ("entre  de 

Coordina t kr i A   ki'n'• • .b Ile ,   et  l.r:   'are«   k; ! r»» tic ti e t 

képara'Lon   t   -   6,   di...,  la l'erot 

1).     le.s eia pio-, e K ,   les  e \ m. ; . s t> f  k'  personnel pour lea 

epéra'mms   da  Centro  ei  ilei  b   se;» 

r.     I 'rnnipo ir e    t   loo.il   d:   p minio  et.   b-s   fournitures 

d. 1rs  ffeid'3,   p.iur  sons- * ,-a i ta rit s ,   k. nt retien et Reparations 

avec ties   kr. riiissours  locaux 

e. bri pim e j  débâchées pour les révisions «t réparations 

i reportantes 

f. les appointements. 



r,   : I 

' 11   , 

ri'. 

t • •. r 

: • <". 

'  .r  d 

• l •••;!, 

' •   .     f 

]>',,     [,,.   f], .-.vi- r> •••• .«•' :M   i ;  • •' ; ' r.i   *.' a    > r •.••<; .a t :.,;•   p. ,a r   l.i 

.,,,,! r.,.   ¡.f,.   du   •>!•••> ir t ,     o.:a ,al   i •    p i r!;.  ipiüni,   t " \ Í '! *   •..-.•••fir t   i : >« 

r t s r o tj i 

niuis   (1 ìu.)tii i fir ; 

J i rrc frur f!!i   I'roj«*t,   (,hrt 

(". <)i)f<!i*i:> ten r,' !, nt re t I-MI 

Assistant Coordina ten r / 

E nt re lion 

4 8 

<H> 

.\.t._i_l. 

.2 00, 0 00 

¿.   S.)'i.i-_T_r;ü_t,iii^s 

f>:.iin  liVcvrc  de;   t'«Mi rr.i .-n-iirs 

' !(J   íoiTS  •ii'.v j-;iL)ifS   p.;i- an durant 

4 ans,   p 11 f ¡cipa tion  UM)!1 50,000 

3 ,     A s • •• i > i t .]t^j£< n s 

10,   challe   fois   de   'Ì   trad^,   pour 

s'ici'iiwr d'-s ('.(Mitrt'S d*>  Formation 

dos  fournisse;) rs,   des ert tn-pôts ,   etc.    30 15,000 

•1.     F, "<i\ oc m e ; > i •>_ •. •]   Fourni tt i££S_ 

l'errains ot  Bâtiments 

E(|uipt-mcnts de  Bureaux 

Machines et Equipements 

Fournisseurs 

Participation totale UNDP 50,000 



'•,    '); Vi' f.-, .'••. , n'H) 

Co'.!  •.)',,.! i!",  iJ:-oj,-'    ; '. T, ODO 

i>.    Fr,.i::,   «do   !'.\s.;on« O   .->  oct apa ni <V.s  iL'visions 

7.    l';¡)P  ;:.";,   F.-as   Dí*n:cf   

Cot.f rLo  •;«)!! To*.tic   (."'.'DP US $ 

s. 

i O .' ' ! I   • . i '    ')•••).).•   '•'•«.•     i 

;«->t i;; 

i'-.,-.(.-.;'i.,./-,,uv. • 

.LWv .!' _.,l.^'.i'".b' :: 
.t.     <• ir. (>] o\ i'a 

xj 
!).     .nitros 

í',":i!r.I!,l:ü!-:ílL? 
Main  fl'of .vre des  fr .n rnissoura ,   140 

jours  (jüvi'.iMi.'s  j).i f an,   participation 

^ouve r noi neníale 

Po?* î * i. i > i o:i 

T ST« 11«.-1 ¡i«- :i*s pour  10  personnes 

Kfjoijr-'Tìo pî   ••'   Pou ;• ni titrejl 

Torr,lins  cî l'in t imo nl.s 

PquipcpH« nt de  Buronax 

M.«.chinos  o*  Poni pona» »its 

Fournil u ros 

Part icin.i tion total«..1   so"ve rnomenfale 

Pp-o.-s ; >.<'.•'choVa 

Di yi'rs 

Sous Total $ 

¿S 000 

HO,000 

-0,0 00 

2^,000 

*•-' • Ç.m\î_j _!•',( -i">_í )]_>«' !•;• * ' o.incJ_s 

Le  Goo v«.-r nninont   propose  de  ¡wy«r 

1 '''(¡nivale .it de 15"*/ d'~-s  irais estima à 

ULDP,   pour le porsonnol étranger,   en 

monnaie  loo.tip,   on tant que contribution 

aux frais o pò rationna la locaux du projet. 

co\"r;i!miTiox LOCALK TOTALE: $ 

x)   Le» employée ordinaires Gabonais dans une base Entretien et 

Réparatiejn peuvent être: 

1 - 2 Mécaniciens 

1 Magasinier, et Employés aux écritures 

l - 2 Aides 

Le personnel sera constitué et organisé en fonctions des 

conditions  particulières de chaque base. 
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